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			« Monsieur Hollande, elles sont où, vos promesses ? »

			(Citoyen à Dijon le 11 mars 2013)

			« On attend toujours ton changement, François ! »

			(Habitant de Dijon le 11 mars 2013)

			« On sait tous ce qu’il faut faire. On ne sait pas comment être réélu après l’avoir fait. »

			(Jean-Claude Juncker,ex-Premier ministre du Luxembourg)

		

	
		
			
Prologue

			« Les poubelles de l’Histoire sont remplies de tendances prolongées. »

			(Alphonse Allais)

		

	
		
			Le tournant de la campagne, le tournant historique, surgit le 2 mai 2012. Le soir même, on savait déjà que Nicolas Sarkozy avait perdu et que François Hollande allait s’engager sur un chemin semé d’embûches, mais nul – et lui encore moins que les autres – ne savait dans quel état l’Histoire le cueillerait au bout d’un an. Fleurs ou couronnes ? Acclamations ou huées ? Contentement ou déception ? Si, pour l’actuel chef de l’État, 2017 est encore loin, gérer l’imprévisible n’a jamais été une science que l’on enseigne dans les facultés, ni même à l’ENA, mais le premier anniversaire du premier président socialiste depuis François Mitterrand vient d’avoir lieu et les feuilles des promesses non tenues, des réalisations point encore accomplies, des reniements non désirés mais incontournables peuvent déjà se ramasser à la pelle.

			2 mai 2012 : le challenger affronte le tenant du titre en combat singulier, comme il est de mise, entre les deux tours, sous la République cinquième. Pour beaucoup de camarades et d’électeurs, le fait que celui qui fut pendant onze ans le premier secrétaire du parti socialiste soit en tête dans les sondages des présidentielles, est déjà un miracle. Rappelez-vous : « Flamby » pour les uns, « capitaine de pédalo » pour les autres, « mou du genou », « flou des neurones »… les éléphants du PS n’ont pas arrêté de lui envoyer autant d’éloges empoisonnés que de peaux de bananes distillées avec force sourires dans les médias. Quel poids allait-il peser, franchement, devant l’Einstein de l’économie, le King du FMI, celui qui allait entrer dans l’Élysée comme dans du beurre : DSK ? On connaît la suite. Voici donc notre François miraculeusement sauvé des eaux qui, lors des primaires, montre un sens de la stratégie et du consensus le plaçant naturellement en tête. Il se paie même le luxe d’écraser son ex-compagne, laquelle porta les espoirs de la gauche cinq ans plus tôt, pour se noyer courageusement dans la Bérézina annoncée de la sélection 2012. Autres temps, autres mœurs. Royalement adorée, royalement déchue.

			Mais voici l’heure de la revanche. Des dizaines de millions d’aficionados devant l’arène cathodique. À droite, un hussard bien élu en 2007, qui passa son quinquennat à donner des coups de pied dans la fourmilière sans aller jusqu’au bout du changement de système que l’actuelle crise réclame. À sa décharge, dès 2008, le tsunami des subprimes venu d’outre-Atlantique allait tout balayer sur son passage et il fallait de toute urgence sauver les meubles d’une Europe où les tentations centrifuges allaient déjà bon train. En effet, dans ce continent enfin apaisé et sorti des cauchemars totalitaires, quand la bise fut venue, les cigales dispendieuses du Sud allaient forcément moins bien résister que les fourmis économes du Nord. Sarkozy essaya de se battre sur tous les fronts avec vaillance mais aussi désordre, avec courage mais aussi caprice, se trompant parfois de priorités et n’osant pas, malgré qu’il en ait, appeler les choses par leur nom. Beaucoup de débats néanmoins – sur les retraites comme sur la TVA, de l’identité française au protectionnisme européen –, mais un bilan qui ne pouvait être positif en plein orage.

			François Hollande tenait enfin sa chance. Face à un homme qui semblait dire qu’il ne savait pas où il allait, mais qu’il y allait, il sortit sa carte maîtresse, son joker, son coup de Jarnac : la normalité. On vous a beaucoup secoués, mes chers et pauvres compatriotes, on vous a fait miroiter des merveilles, on vous a bousculés, on a aidé les riches, on vous a demandé de travailler plus longtemps, de vous sacrifier, et vous ne voyez toujours pas la lumière au bout du tunnel. Je ne vous promets pas la lune, mais le calme. Pas de miracle, mais l’harmonie. Et puis, surtout, plus de liberté, d’égalité, de fraternité : je serai républicain, certes, mais avant tout normal. Comme chacun de vous. Normal. Avec moi, pas de bling-bling, pas de show, pas d’éclat, pas de folie, mais de la sagesse, du rassemblement, de la réconciliation. Regardez-moi : je suis l’un d’entre vous et je ramènerai un peu de calme et de placidité dans cet univers tourmenté qui, hélas, va continuer encore pendant quelques années – cela s’appelle la crise. Mais, contrairement au candidat sortant, je ne laisserai pas vos plaies suppurer à vif. Je serai le président de l’onguent et des crèmes apaisantes.

			Et c’est ainsi qu’au moment fatidique, en cette soirée du 2 mai et en fin de débat, lorsque Laurence Ferrari – qui coanimait l’émission avec David Pujadas – pose à François Hollande la question à 100 millions d’euros : « Quel président comptez-vous être ? », celui-ci entama une réponse qui dura trois minutes et vingt et une secondes, et qui ne fut jamais interrompue par son rival. Voici l’anaphore de « Moi, président » dans son intégralité, car elle vaut pour l’époque, mais surtout pour l’avenir :

			« Je veux être un président qui d’abord respecte les Français, qui les considère. Un président qui ne veut pas être président de tout, chef de tout et en définitive responsable de rien.

			Moi, président de la République, je ne serai pas le chef de la majorité, je ne recevrai pas les parlementaires de la majorité à l’Élysée.

			Moi, président de la République, je ne traiterai pas mon Premier ministre de collaborateur.

			Moi, président de la République, je ne participerai pas à des collectes de fonds pour mon propre parti, dans un hôtel parisien.

			Moi, président de la République, je ferai fonctionner la justice de manière indépendante, je ne nommerai pas les membres du parquet alors que l’avis du Conseil supérieur de la magistrature n’a pas été dans ce sens.

			Moi, président de la République, je n’aurai pas la prétention de nommer les directeurs des chaînes de télévision publique, je laisserai ça à des instances indépendantes.

			Moi, président de la République, je ferai en sorte que mon comportement soit en chaque instant exemplaire.

			Moi, président de la République, j’aurai aussi à cœur de ne pas avoir un statut pénal du chef de l’État ; je le ferai réformer, de façon à ce que, si des actes antérieurs à ma prise de fonctions venaient à être contestés, je puisse dans certaines conditions me rendre à la convocation de tel ou tel magistrat ou m’expliquer devant un certain nombre d’instances.

			Moi, président de la République, je constituerai un gouvernement qui sera paritaire, autant de femmes que d’hommes.

			Moi, président de la République, il y aura un code de déontologie pour les ministres, qui ne pourront pas rentrer dans un conflit d’intérêts.

			Moi, président de la République, les ministres ne pourront pas cumuler leur fonction avec un mandat local, parce que je considère qu’ils devraient se consacrer pleinement à leur tâche.

			Moi, président de la République, je ferai un acte de décentralisation, parce que je pense que les collectivités locales ont besoin d’un nouveau souffle, de nouvelles compétences, de nouvelles libertés.

			Moi, président de la République, je ferai en sorte que les partenaires sociaux puissent être considérés, aussi bien les organisations professionnelles que les syndicats, et que nous puissions avoir régulièrement une discussion pour savoir ce qui relève de la loi, ce qui relève de la négociation.

			Moi, président de la République, j’engagerai de grands débats, on a évoqué celui de l’énergie, et il est légitime qu’il puisse y avoir sur ces questions-là de grands débats citoyens.

			Moi, président de la République, j’introduirai la représentation proportionnelle pour les élections législatives, pour les élections non pas de 2012, mais celles de 2017, car je pense qu’il est bon que l’ensemble des sensibilités politiques soient représentées.

			Moi, président de la République, j’essaierai d’avoir de la hauteur de vue, pour fixer les grandes orientations, les grandes impulsions, mais en même temps je ne m’occuperai pas de tout, et j’aurai toujours le souci de la proximité avec les Français. »

			Trois minutes et vingt et une secondes, c’est long. Pour que Nicolas Sarkozy, plus connu pour sa réactivité que pour son apathie, reste totalement silencieux pendant ce discours, arborant une magnifique tête d’enterrement, il fallait qu’il ait intégré sa défaite toute proche. Il donna même l’impression – étonnante, eu égard à ce que l’on connaît de son caractère – de n’avoir plus envie de se battre. Il répondit par un couplet ironique sur la prétendue normalité de son adversaire, qui fut loin de faire mouche. Quatre jours plus tard, le résultat tombait, nettement plus serré que celui prédit par les sondages, mais suffisant pour mettre fin au règne d’un des présidents les plus controversés de la Ve République. François Hollande pouvait entrer en scène avec ses promesses, ses défis, ses omissions et ses ambiguïtés, dont on ne sort, disait le cardinal de Retz, qu’à son détriment. Hélas, il vient toujours un moment, en politique comme en amour, où l’on est obligé de sortir.

			Ruses de la Raison, paradoxes du comédien : le monde a totalement changé depuis plus de trente ans, mais la France éternelle et officielle s’est contentée de feuilleter l’histoire récente de la planète d’un derrière distrait. Nous avons tout fait pour retarder les échéances, à gauche comme à droite : cautère sur jambe de bois, cuillère à café pour vider l’océan, aspirine pour guérir du cancer, sans oublier évidemment, figure imposée, par tous et pour tous, la dénonciation virulente du thermomètre comme responsable unique de la fièvre.

			Mais l’heure du jugement approche, le calendrier se fait de plus en plus pressant et l’on ne peut plus reculer quant à l’urgence des choix et la hiérarchisation vitale des priorités. Il incombait à « Moi, président » de conduire la révolution copernicienne sans laquelle le pays se dirigera inexorablement vers son destin de Disneyland muséal pour Kazakhs émergents et Qataris heureux de se voir si beaux en leurs miroirs pétrolifères. Gigantesque défi, pari délirant : il est en fait demandé au François Hollande de 2013 le même exploit de créativité et de volonté qui permit à de Gaulle de changer le logiciel de l’après-guerre pour passer à la modernité des Trente Glorieuses. Le général avait tout fait sauter : la IVe République, la vieille Constitution, les partis politiques, les règles du jeu. L’enjeu que doit relever l’élu de Corrèze n’est pas moindre. Normal ? Vous avez dit « normal » ?

			Il serait cruel et facile de comparer le visionnaire inspiré du 18 juin 1940 et le sympathique énarque du 6 mai 2012. Mais, mutatis mutandis, les difficultés que doit affronter le petit prince qui nous gouverne sont encore plus formidables que celles qui guettaient de Gaulle reprenant le pouvoir en pleines convulsions algériennes et africaines. En effet, les années soixante ne connaissaient ni chômage, ni dette, ni déficit. Une fleur au chapeau, à la bouche une chanson, le cher pays de notre enfance allait vers l’avenir radieux des lendemains qui consomment sans modération.

			En 1936, à l’avènement du Front populaire, le socialiste Bracke-Desrousseaux s’écriait : « Enfin, les difficultés commencent ! » N’ayant pas été convié aux agapes qui suivirent la victoire du 6 mai, je ne sais si les amis, alliés, camarades, commensaux et féaux de M. Hollande éprouvèrent le même contentement. Une interrogation peut toutefois hanter les consciences inquiètes : rue de Solferino, le premier secrétaire a eu dix ans pour prendre conscience de l’état du monde en général, et de celui de la France en particulier. S’était-il vraiment préparé aux travaux d’Hercule qui l’attentaient, ou avait-il passé le plus clair de son temps à régler les disputes entre courants, calmer les uns, flatter les autres, jouer les arbitres et les culbutos pour n’avoir, comme alpha et oméga de sa stratégie, que la sacro-sainte Synthèse ? Ses qualités de conciliateur et de chercheur acharné du consensus feraient-elles de lui un monarque faible et timoré, ou au contraire un remarquable stratège qui aurait lu Machiavel et Baltasar Gracián, et surtout le prestigieux mentor qu’il connut à son arrivée à l’Élysée, l’artiste de Jarnac, François Mitterrand, qui réussit l’exploit absolu de faire, au bout de dix-huit mois, une politique sociale-libérale de droite modérée, alors qu’il fit croire à la France entière, pour se faire élire, qu’il appartenait à la gauche pure et dure ?

			Alors, « Moi, président », réformateur historique ou Gribouille lymphatique ? Joueur d’échecs ou de bonneteau ? Il est temps d’entrer en salle d’opération afin d’examiner l’état de la patiente France et de savoir si le chirurgien a les moyens de tenir au moins quelques-unes de ses promesses.

		

	
		
			Chapitre 1

			« Un politicien est cuit quand il n’est pas cru. »

			(Pierre Dac)

		

	
		
			Il y a presque un demi-siècle, Pierre Viansson-Ponté avait écrit dans Le Monde un retentissant éditorial intitulé : « La France s’ennuie », mots qui avaient pris toute leur signification deux mois plus tard, quand s’élevèrent les premières barricades de Mai 1968. Aujourd’hui, si l’on en croit sondeurs et médias, politiques et sociologues, la France ne s’ennuie plus : elle implose.

			Apparemment tout va bien : les vacances scolaires font le plein des avions, des trains, des plages et des stations de sports d’hiver, les musées refusent du monde, et les restaurants affichent complet. Mais, sous la plage des congés payés, les pavés de la discorde n’attendraient plus que l’occasion de voler et les affrontements futurs risquent d’être, hélas, bien armés. On le sait, on l’a répété, on ne le radotera jamais assez : notre pays clapote depuis des années, dans un double déni. Déni économique, et déni identitaire. Cela va tellement loin que le mot « identitaire » est devenu un qualificatif qui vous range immédiatement, dans les officines de la bien-pensance, à droite de Jean-Marie Le Pen. Quant à l’aveuglement en matière économique, trente ans après le tournant de la rigueur de François Mitterrand, son petit-fils spirituel est encore obligé d’en parler à mots couverts, à l’aide de métaphores alambiquées et de prestidigitation laborieuse, pour ne pas se faire vilipender comme traître à la cause sacrée de la lutte des classes, accusation qu’emploient désormais en boucle Mélenchon et autres valeureux partisans d’une France vénézuélienne.

			Double déni, en effet. Comme toujours, la réalité est plus complexe, plus nuancée que le manichéisme tout blanc/tout noir des porteurs d’étiquettes estampillées. Pour les tenants du verre à moitié plein – qui les en blâmerait ? –, la France reste la cinquième puissance économique du monde, la sixième puissance exportatrice, le quatrième pays qui accueille encore directement le plus d’investissements étrangers. L’Hexagone abrite plus de multinationales que l’Angleterre, et reste au premier rang des produits de luxe, de pharmacie, de la mode, des transports et de l’énergie. Si nos universités sont à la traîne, tous louent le niveau de nos grandes écoles, et notre modestie naturelle ne nous empêchera pas de rappeler à quel point sont prisés le tourisme, la culture, la gastronomie, les vins français, etc. Par ailleurs, en dépit de la tourmente qui ravage une bonne partie de l’Europe et qui a conduit la Grèce, l’Espagne et l’Italie aux difficultés que l’on sait, la France continue d’emprunter la somme faramineuse de 500 millions d’euros par jour à des taux particulièrement bas, ce qui prouve que les créanciers internationaux – qui ne sont pas vraiment des philanthropes – lui font confiance. Pour le moment.

			Quant aux adeptes du verre à moitié (et même aux trois quarts) vide, dès qu’ils entendent le mot « France », ils sortent leurs statistiques : 10,5 % de la population active au chômage (record de 1999 battu). Certains économistes vont plus loin en affirmant que si l’on compte ceux qui sont inscrits à Pôle Emploi plus les intérimaires et les précaires, les vrais chiffres atteignent près de 5 millions d’hommes et de femmes. Ce qui n’empêche pas, ajoutent ces mauvais esprits, notre président bien-aimé de continuer à vouloir inverser « coûte que coûte » la courbe du chômage avant la fin de l’année 2013. Coûte combien ? Coûte pour qui ? That is the question.

			Autre pomme de discorde : la croissance, sans laquelle, selon tous nos augures, il n’est ni emploi, ni équilibre qui vaille. François Hollande et ses boys l’avaient écrit en toutes lettres dans les soixante engagements du candidat normal : « Mon projet se fonde sur des hypothèses de croissance de notre économie à la fois prudente et réaliste. La croissance, très dégradée par la politique menée ces dernières années, pourra atteindre de 2 à 2,5 % en fin de mandat », et de chiffrer tout aussi officiellement : « 0,5 % en 2012 ; 1,7 % en 2013 ; 2 % en 2014. »

			Quelques mois après son élection, François Hollande et son équipe avaient encore axé leurs calculs sur un taux de croissance de 0,8 %. Or, selon les experts de la Commission de Bruxelles, elle sera de 0,1 % en 2013 et de 0,4 % en 2014. Entendez-vous le crissement sourd des ceintures qui se serrent à l’heure des déficits qu’il faut combler ? Question subsidiaire : comment l’équipe du candidat normal a-t-elle fait ses calculs ?

			Abordons avec prudence, mais résolution, la jungle des déficits. Le candidat normal l’avait écrit noir sur blanc dans ses soixante engagements : « Pour maîtriser et diminuer l’endettement de la France, que la droite a doublé en dix ans, je ramènerai les finances publiques à l’équilibre en respectant l’engagement de 3 % de déficit par rapport au PIB en 2013. » Ah, ces 3 % de déficit ! Ne l’a-t-il point répété, psalmodié, comme une antienne radiotélévisée qui rappelait, même si nous n’étions pas nés, les sanglots longs des violons de la ligne Maginot, infranchissable, incontournable. « Nous tiendrons », disait l’Élysée. « Nous tiendrons », répétait Matignon. « Nous tiendrons », chantaient en chœur le Redressement productif, la parole de la porte, la justice récidiviste, le veni vidi Moscovici… Hélas, trois fois hélas, voici à nouveau que ces salauds de Bruxelles annoncent en ricanant que le déficit français sera au moins de 3,7 % en 2013 et de 3,9 % en 2014. Et voilà, du coup, François Hollande obligé, la mort dans l’âme, de reprendre ces chiffres en attendant de s’autocorriger si le déficit s’aggrave encore.

			Déni : les Français ont fait comme si la dette n’existait pas. Comme si ça ne les rendait pas entièrement dépendants de ces marchés financiers que la plupart d’entre eux haïssent cordialement. Dette publique qui s’élève aujourd’hui à environ 1 820 milliards d’euros, soit 90 % du PIB. Les charges de la dette atteignent annuellement la bagatelle de 50 milliards d’euros. Mais le responsable politique qui se permettrait de prononcer le mot « faillite » serait, aujourd’hui encore, déculotté et fouetté en place publique. Il ferait beau voir qu’en ce pays aimé des dieux et supérieur à tous les autres, on appelât les choses par leur nom.

			Nous n’allons pas ici refaire l’examen du malade en ses profondeurs. D’illustres médecins s’en sont déjà chargés : économistes Cassandre, déclinologues lucides, proctologues sondeurs, sociologues bateleurs ont dressé, dans des ouvrages qui firent grand bruit, un tableau peu reluisant de l’avenir d’une France surendettée, assistée, bloquée, qui considère le profit comme une métastase cancérigène, les riches comme des salauds qu’il faut punir, et l’État comme la seule assurance tous risques. L’humoriste Gaspard Proust le résumait ainsi : « Au fond, les riches, c’est les Roms de la gauche. »

			Il y a les admonestations des politiques qui, à la droite de la droite, adjurent qu’il faut quitter cette Europe ploutocrate et anonyme et cet euro totalitaire pour retrouver enfin une souveraineté française qu’UMP et PS ont bradée sur l’autel du libéralisme sacrificiel. À la gauche de la gauche, on veut renverser la table, faire payer les riches, faire fonctionner la planche à billets, mettre la dette au vestiaire et dire merde à tous les Mittal et autres patrons américains qui ont l’hallucinante prétention de nous montrer comment il faut travailler dans une économie mondialisée. Achetons français, fabriquons français, et si les prix augmentent, on sévira sur les intermédiaires. La mondialisation, Bruxelles et le FMI, voilà les ennemis qu’il faut abattre. Le Guignol des Indignés continue de faire recette.

			Pendant ce temps, des agriculteurs travaillent soixante-dix heures par semaine pour 1 000 euros par mois, des habitants des cités ne peuvent plus rentrer chez eux tant leur immeuble est couvert d’ordures, quand il ne sert pas de planque aux dealers. 1 000 nouveaux chômeurs s’inscrivent par jour à Pôle Emploi. 160 000 jeunes sortent de l’école sans aucune formation, et le déficit du commerce extérieur de la France a atteint désormais 70 milliards d’euros en 2012, alors que l’Allemagne, dans le même temps, a fait des bénéfices à l’international de 170 milliards d’euros.

			Pendant la campagne présidentielle de 2007, lequel des deux candidats du second tour a parlé de compétitivité ? Aucun. En 2012, Sarkozy, ayant appris (mais un peu tard) la leçon, a tenté (toujours aussi tardivement) l’instauration d’une TVA antidélocalisation. Pour sa part, Hollande n’a fait entrer la compétitivité dans son vocabulaire qu’après l’élection. Force est d’avouer qu’il avait quelques excuses. Et beaucoup d’omissions.

		

	
		
			Chapitre 2

			« Un quinquennat se juge à son début et se sanctionne à sa fin. »

			(François Hollande)

		

	
		
			Ne jamais oublier qu’il a eu chaud, « Moi, président ». Dans une interview au Point en date du 22 décembre 2011, il rappelait : « Aucun sondage ne m’a mis à moins de 55 % au second tour. » Six mois plus tard, il était élu à 51,6 % des suffrages, et ses amis ne se sont pas fait faute, en privé bien sûr, de lui signaler que si l’on additionnait les bulletins Sarkozy, les blancs et les nuls, il était minoritaire. Victoire serrée donc, et qui devait amener Hollande à une prudence accrue lui allant d’ailleurs bien au teint. Le nouveau président comprit que les Français avaient moins voté pour lui que contre son prédécesseur, que cette élection avait été en fait un référendum anti-Sarkozy, et que la majorité de la population ne se situait pas vraiment à gauche, et l’on remarqua, non sans intérêt, le glissement progressif du langage présidentiel depuis le 6 mai. L’on se remémore sa grandiose philippique du Bourget, en janvier 2012, où il affirmait que son seul véritable ennemi n’avait pas de visage, ni d’identité, mais que ce pelé, ce galeux d’où venait tout le mal avait un nom : la finance. Vivats de la foule, larmes aux yeux, poings tendus, c’est le luth final, moment de bonheur dans une campagne de brutes. Cela rappelait évidemment les propos de François Mitterrand en campagne, trente ans plus tôt, sur l’argent qui corrompt, qui pourrit, qui rend fou.

			Hollande n’avait pas oublié la magistrale leçon de Mitterrand : pour l’emporter dans une France divisée, corporatisée et conservatrice, il faut d’abord rassembler à gauche et faire en sorte que le rejet de l’adversaire devienne une priorité nationale. Ce qui fut fait avec Giscard et amélioré avec Sarkozy qui ne pensa qu’à secouer le cocotier, oubliant que les noix allaient forcément l’atteindre en premier. Sarkozy labellisé candidat des riches et des nantis, Hollande avait gagné les voix de ceux qui s’en sortaient difficilement, mais dont, du coup, les espérances étaient d’autant plus importantes. Pour ceux-là, les diatribes contre la toute-puissance des marchés et les cadeaux faits aux privilégiés par Sarko, tombaient à pic. Il fallait à tout prix se débarrasser du « nabot » : l’alliance objective Le Pen-Hollande fit le reste.

			La droite du gouvernement s’était depuis longtemps effilochée. Après les élections législatives de juin 2012, le parti socialiste contrôle tout : Assemblée, Sénat, Région, et la majorité des départements et des grandes villes. Pleins pouvoirs. Hollande, malgré cela, ne va pas changer de logiciel ni se prendre pour Caligula. N’étant point – loin s’en faut – un perdreau de l’année, il sait mieux que d’autres que les majorités se défont, que les fortunes électorales peuvent changer de signes et qu’en cette période où l’économie planétaire bascule sur ses bases, la vigilance est plus que jamais de rigueur, même si ce dernier mot ne doit pas être employé. Il n’a pas oublié ses difficultés à la direction du PS ni, surtout, le traumatisme de 2005, au moment où il avait engagé le parti en faveur du « Oui » au référendum sur le Traité constitutionnel européen et où la majorité des Français avait répondu par la négative. Hollande avait très mal vécu cette mise en minorité et s’était juré : plus jamais ça. D’où les mots favoris de ses discours : « Je veux être le président de la confiance, je veux rassembler, réconcilier, unir. Halte à la suspicion, à la stigmatisation, à l’opposition entre Français. L’espérance c’est maintenant, le changement c’est maintenant. »

			Il les psalmodiait d’autant plus, ces mots, qu’il connaissait leur distance abyssale d’avec la France telle qu’elle se donnait à voir. Il avait lu les enquêtes des organismes de sondage et de recherche, du Cevipof à la Sofres, à l’Ifop ou à Ipsos. Il héritait d’une France pessimiste, méfiante, qui pensait que la pauvreté et le chômage allaient augmenter, que les problèmes étaient devant elle, que l’immigration était une malchance et l’islamisme une menace, qu’il fallait retrouver des valeurs d’ordre et un chef pour les incarner. Pas tout à fait ce que François Hollande avait prêché durant sa campagne, entre le droit de vote des étrangers aux municipales, le mariage pour tous et autres nouveautés sociétales qui ne changeaient pas le paysage économique mais occupaient la galerie pendant que l’on s’attelait à chercher désespérément des solutions pour les vrais problèmes, qui, eux, n’attendaient pas.

			Hollande, même s’il n’a jamais convolé en justes noces, a été le premier adepte du mariage pour tous, ce qui lui a donné très tôt une légitimité pour défendre le projet de loi. Il a eu en effet deux papas : Mitterrand et Delors. Le premier lui a enseigné les chemins de la conquête ; le second lui a légué son engagement indéfectible pour l’Europe, horizon indépassable selon lui, de la France. Malheureusement pour les symboles et la mise en scène, trente ans ont passé, éliminant toute possibilité d’état de grâce. En fait, Hollande a pratiqué la politique de Mitterrand à front renversé. Il a commencé par 1983 et le tournant de la rigueur en espérant arriver en 1981 avec la redistribution enfin possible. Le problème, c’est que pendant sa campagne, il a quand même, peu ou prou, promis 1981.

			D’où l’immense malentendu dont l’actuel président paie aujourd’hui le prix, mais qu’il pourra peut-être encore dissiper demain ou après-demain. Chaque fois que la gauche est arrivée au pouvoir, elle a commencé son règne par une mesure aussi forte que symbolique, et qui est entrée dans l’histoire pour le meilleur ou pour le moins bon. En 1936, le Front populaire instaure les congés payés et la semaine de quarante heures. En 1945, avec de Gaulle et les communistes, la Sécurité sociale et le vote des femmes. En 1981, l’abolition de la peine de mort et la cinquième semaine de congés payés. En 1997, avec l’arrivée du gouvernement Jospin, les trente-cinq heures… La victoire de la gauche en 2012 n’a été accompagnée d’aucune mesure d’importance, fût-elle symbolique ou spectaculaire. Ce n’est pas, en effet, la création de 60 000 postes d’enseignants, la hausse du SMIC ou la Banque publique d’investissement qui pouvaient, on s’en doute, susciter la ferveur éblouie du peuple de gauche. Pourquoi cette carence ?

			Tout simplement parce que l’accélération de l’Histoire a annulé tout répit. L’état de grâce qui avait permis à Mitterrand de se livrer à une orgie dépensière et nationalisatrice pendant dix-huit mois n’est plus aujourd’hui que le souvenir d’un poème d’Aragon chanté par Jean Ferrat, pépite d’un temps que les moins de vingt ans ne peuvent pas connaître. Nostalgie des répétitions de 1936 et de 1945, rendre le pouvoir au peuple, prendre aux riches pour donner aux pauvres, jacobinisme révolutionnaire, reprise de la Bastille aux heures ouvrables, passer de la nuit à la lumière : délicieuse saga que purent s’offrir les socialistes des années quatre-vingt, et que ceux d’aujourd’hui peuvent contempler en soupirant au musée des illusions perdues. Hollande et les siens n’ont pas d’autre choix que de rejoindre avec Rimbaud « la réalité rugueuse à étreindre » et d’affronter la fronde anti-européenne, la dette abyssale, l’immigration clandestine, la délinquance quotidienne, comprimés, chauffés à blanc et médiatisés vingt-quatre heures sur vingt-quatre, d’une France à qui l’on n’enseigne plus, nulle part, à quelles valeurs se vouer, vers quels repères se tourner, ni à quelle identité s’arrimer.

			C’est sans doute là le premier reproche, et l’un des plus importants, que l’on peut adresser à Hollande. Il ne pouvait pas ignorer la crise d’identité qui traverse le pays depuis des années, la conscience de millions d’hommes et de femmes d’être abandonnés à eux-mêmes sans que personne ne les écoute et surtout ne fasse quoi que ce soit, doublée du ressentiment à l’égard de populations arrivantes dont les autorités donnaient l’impression, à tort ou à raison, qu’elles s’occupaient avec bien plus d’efficacité que les autres. Le délitement du collectif, les définitions et l’essence de la France parties sans laisser d’adresse, la singularité d’être français noyée dans l’avalanche des multiculturalismes, du communautarisme et de la religion absolue du « tout se vaut », tout cela avait de quoi désemparer des gens qui se demandaient où et pourquoi ils avaient démérité, pourquoi il n’y avait plus d’abonnés aux numéros qu’ils composaient et s’il était vraiment légitime de les passer par pertes et profits ? Le Front national n’a jamais si bien prospéré que sur le terreau abandonné par le politiquement correct et l’administrativement négligent : les effets n’ont pas tardé à se faire sentir.

			Ayant obtenu, au printemps 2012, la majorité absolue et un pouvoir plus grand que n’avait eu aucun de ses prédécesseurs, Hollande aurait dû, tout de suite, au lendemain des élections législatives, taper du poing sur la table et commencer à faire le ménage. Il en avait les moyens, mais peut-être pas la force et encore moins l’envie. C’était pourtant le moment idéal pour ramener droite et gauche à la raison, leur marteler qu’on ne pouvait s’en sortir qu’en promettant du sang, de la sueur et des larmes. Mais nous rêvons. « Moi, président » n’est pas Churchill et la guerre des mondes n’est pas la guerre mondiale. Il n’empêche. C’est le seul moment où Hollande aurait pu paraphraser solennellement Kennedy, à la télévision : « Ne vous demandez pas ce que la France peut faire pour vous, demandez-vous ce que vous pouvez faire pour la France », sans provoquer, alors, un immense éclat de rire aussi cynique que résigné. Il lui fallait de toute urgence redéfinir la France pour essayer de la refaire, avant que celle-ci, comme à son habitude, s’en charge, à ses rythmes et à ses démesures.

			Difficile, ô combien, pour un homme qui aime, comme son ancien patron, « donner du temps au temps », qui prône la patience, le compromis, la négociation, qui n’aime vraiment pas trancher dans le vif, encore moins être brutal, plonger dans l’eau froide sitôt monté sur le podium. Ah, que Solferino était beau sous l’Élysée ! Les congrès, les bureaux, les fédérations, les courants, les rapports, les rivalités, les négociations, les petits arrangements entre camarades : le bonheur. Pourtant, la victoire est là, le pouvoir absolu au niveau national comme au niveau local, mais notre homme n’est pas fait pour déplaire. Il écoute, il possède la distance de l’homme d’esprit : un imbécile s’incarne entièrement dans son imbécillité, un criminel dans son crime, un intégriste dans sa croyance. Pas Hollande, qui est un antitotalitaire par essence : il comprend l’adversaire et les vertus de la négociation. Mais à un moment donné, les nœuds gordiens ont besoin d’être tranchés et, même dans la génération où il fut interdit d’interdire, il ne messied pas que, quand on dirige une entreprise et a fortiori un État, on rappelle à ceux de ses ministres qui l’auraient oublié qu’il y a un pilote dans l’avion et que c’est lui qui commande, et qu’une fois qu’il a donné un ordre, il faut, selon l’immortelle expression de Jean-Pierre Chevènement, fermer sa gueule ou démissionner.

		

	
		
			Chapitre 3

			« Moi, président de la République, je ne traiterai pas mon Premier ministre de collaborateur. »

			(Face-à-face télévisé du 2 mai 2012)

		

	
		
			C’est, en effet, dans sa manière de choisir ses ministres et de gérer son gouvernement que François Hollande a tracé les premiers contours de son portrait de chef d’État. En dépit de ses déclarations sympathiquement répétées, personne ne se fait d’illusions, hier comme aujourd’hui. La monarchie républicaine made in France fait que le Premier ministre peut à la rigueur proposer, mais que c’est le roi qui dispose et le plus souvent ordonne. L’estimable Jean-Marc Ayrault n’est peut-être pas un collaborateur, mais il ne décide rien d’important sans l’aval de l’Élysée : ainsi va la cinquième, sous Sarkozy comme sous Hollande. Celui-ci a passé des mois à expliquer qu’il allait fonctionner différemment, mais l’abondance et l’omniprésence de ses interventions prouvent à quel point il a dû changer très vite de braquet : rappelez-vous sa volonté, face à Sarkozy, « d’être un président qui ne veut pas être président de tout, chef de tout, et en définitive responsable de rien ». À quoi rétorquait Thomas Wieder, dans Le Monde du 20 mars 2013 : « La parole présidentielle est abondante, coule à flux quasi continu, touche à tous les sujets et donne parfois l’impression de la dispersion. En réalité tout se passe comme si le chef de l’État, à vouloir parler de trop de choses, courait le risque de n’être entendu sur rien. »

			En revanche, dans le ballet qui se devrait d’être aussi subtil qu’harmonieux des ministres aussi nombreux que variés, ce qui peut étonner depuis un an, c’est la débauche de déclarations tirant à hue et à dia, dont un certain nombre de membres du gouvernement se sont rendus capables et coupables. Au point de donner l’impression que les princes qui nous gouvernent sont beaucoup plus préoccupés de passer à la télévision et de tweeter dans les réseaux sociaux que de travailler à améliorer la situation dans leurs domaines respectifs. Il suffit qu’un micro se tende et qu’une caméra s’allume pour que chacun y aille de son commentaire ou de sa diatribe. Cela n’aurait qu’une importance relative si, sur des sujets majeurs, les contradictions n’éclataient au grand jour, donnant des gestionnaires du pays une image pour le moins désordonnée.

			Qui est responsable de ces trop nombreux cocoricouacs ? Le chef d’orchestre ou le président-directeur général ? Selon l’article 20 de la Constitution dont Hollande nous a rebattu les oreilles : « Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. » Le gouvernement détermine : aimable plaisanterie depuis le général de Gaulle, et qui n’a connu d’exception que lors de cohabitations successives, et encore. Le gouvernement conduit : peut-être, mais c’est tout de même le président de la République qui tient la baguette. Si Hollande a manifesté, les premiers mois, la volonté de ne pas être tout le temps sur scène, il a dû s’y résoudre en raison des difficultés d’Ayrault en matière de charisme comme d’autorité. Avoir été un excellent maire de Nantes ne suffit pas, hélas, à faire de l’actuel Premier ministre le véritable maître à danser du gouvernement. Ayrault fait tout pour qu’on s’aperçoive enfin de son existence, ses ministres font tout pour le démentir. Le 20 mars 2013, Ayrault s’exclame à l’Assemblée nationale : « Je sais où je vais, je sais comment le faire. » Envolée magnifique, digne des plus belles heures de la république parlementaire. Jaurès et Clemenceau peuvent se rhabiller. Il sait où il va : quelle chance ! Il sait comment y arriver : quel bonheur ! Peut-être simplement, entre deux voyages, entre deux séances, entre deux Conseils des ministres, pourrait-il nous expliquer la destination, le plan de vol, le temps du voyage, les modalités de la traversée, le coût de l’aventure. Juste pour savoir. Juste pour comprendre. C’est quand il veut.

			L’exemple le plus hallucinant jusqu’ici fut évidemment l’affaire Florange, où le ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg, se répandit en effets de manche et proclamations martiales qui allaient de la nocivité de Lakshmi Mittal – qu’il fallait bouter hors du pays – à la nécessité d’une nationalisation temporaire du site d’Arcelor. À sa décharge, force est de rappeler que durant sa campagne, en 2011, le candidat Hollande avait promis une fois de plus qu’il ne laisserait jamais tomber Florange, contrairement, disait-il, à ce volage de Sarkozy qui avait oublié Gandrange. Hollande, croix de bois, croix de fer, allait créer une loi sur la reprise par l’État des sites rentables. Ne pas oublier également que le 14 octobre 2011 « Moi, président » avait affirmé aux salariés de Goodyear Amiens : « Je lutterai contre les licenciements boursiers. » Prenant pour argent comptant les paroles du candidat devenu président, Montebourg s’enflamme et demande, chaudement applaudi par les syndicalistes, que l’on s’exécute. Mais Hollande et Ayrault, qui sont désormais aux affaires, réfléchissent, et se disent que si on nationalise – même temporairement – le site de Gandrange – c’est-à-dire débourser la bagatelle d’un milliard d’euros pour sauver trois cents emplois –, tous les salariés de toutes les entreprises en difficulté de France et de Navarre allaient demander, à leur tour, leur prise en charge par l’État. Hollande et Ayrault voyaient déjà, dans leurs cauchemars les plus fous, les salariés de Sanofi et Petroplus, de PSA Aulnay et de Goodyear, de SFR et de Doux, battre campagne devant l’Élysée et Matignon. De plus, expliquer à la cantonade que Mittal n’est pas bon pour la France alors qu’il emploie plus de 20 000 salariés n’est peut-être pas la meilleure manière de continuer à attirer les investissements étrangers. En 2012, on a pu compter la fermeture de deux cent soixante-six sites industriels, 42 % de plus qu’en 2011. D’où un vif affrontement entre Ayrault et Montebourg, suivi par une câlinothérapie de Hollande. Montebourg rentre dans le rang mais rien n’est oublié.

			C’est là où le bât blesse. Que des ministres aient des opinions contradictoires et s’engueulent copieusement, il n’y a là rien d’étrange, ce serait même le signe d’un sain exercice de la démocratie. Mais que cette tchicaya se déroule en place publique, à l’heure des informations à la nanoseconde, ne peut arranger les affaires d’un gouvernement dont on se demande s’il tient le cap, et surtout quel cap il tient.

			Du gouvernement de la France considéré comme talk-show ou cour de récréation : la chose s’est renouvelée à plusieurs reprises, notamment dans l’affaire du diesel qui a opposé Delphine Batho, ministre de l’Écologie, aux mêmes Montebourg et Ayrault. Le bateau gouvernemental deviendrait-il nef des fous à cause d’un capitaine plutôt mou ? L’on peut se remémorer les magnifiques sorties de Vincent Peillon sur la possible dépénalisation du cannabis, puis sur la diminution – pas si bête que cela – des vacances scolaires et sur l’apprentissage à quatorze ans. Dans le cas du ministre de l’Éducation nationale, le désordre a atteint des sommets de pure poésie : plusieurs maires de grandes villes, y compris d’obédience socialiste, vont attendre la rentrée scolaire 2014, et Ségolène Royal, qui ne rate aucune occasion de flinguer à vue, affirme tout le mal qu’elle pense de l’apprentissage. Au point qu’on ne dira plus bientôt « dîner de cons » mais « dîner de Peillons », ce qui est parfaitement injuste.

			L’opération se passe selon un schéma connu : le ministre lance sa bouteille à la mer audiovisuelle, la polémique fait rage dans les médias, le Premier ministre proclame que rien n’est décidé et qu’il est encore trop tôt pour trancher, le président n’en pense pas moins, on s’embrasse et on enterre. Jusqu’à la prochaine fois. Le hic est que tout se passe sur la place publique, ce qui devrait être formellement interdit par la hiérarchie, non par goût du secret, mais par dégoût du désordre, lequel ne fait rien avancer.

			Dénominateur commun de ces incidents : Hollande et Ayrault n’exercent aucune sanction. Ne virent personne. Jérôme Cahuzac est l’éclatante exception qui confirme cette règle, d’autant plus qu’il n’est pas parti sur des paroles malencontreuses dans l’exercice de ses fonctions, mais sur un coup de fil donné, à propos d’un compte en banque en Suisse, des années avant l’élection du candidat socialiste.

			Jusqu’ici, en général, le président et le Premier ministre engueulent, mais laissent faire. Ce qui donne une image pour le moins étrange de la marche des affaires. En fait, cela s’explique par deux facteurs fondamentaux : Hollande, qui a passé une bonne partie de sa vie à ménager les courants rivaux et hostiles du PS, a composé son gouvernement avec le même souci d’équilibre. On est trop doux avec les délinquants ? Voyez mon Valls. On est trop durs avec les délinquants ? Voyez ma Taubira. On est trop libéral ? Voyez mon Montebourg. On n’est pas assez libéral ? Voyez mon Moscovici. Et ainsi de suite. Pas question dès lors de punir qui que ce soit : cela déséquilibrerait l’édifice patiemment construit d’une gauche de gouvernement qui est déjà passée chez ce pauvre Bayrou en lui piquant toutes ses idées, mais en faisant soigneusement en sorte de garder ses marques de gauche pour que Mélenchon et le PC ne hurlent pas trop fort.

			Pour ne citer qu’un exemple, « Moi, président » n’avait pas du tout apprécié que Jean-Marc Ayrault exprime à voix haute une évidence : les trente-cinq heures n’avaient plus de raison d’être si tant est que leur nécessité ait existé un jour. Hollande, en habile politique, était furibard : si Sarkozy lui-même n’a pas aboli les trente-cinq heures, il n’appartient pas à un pouvoir estampillé à gauche d’émettre des doutes sur ce tabou créé, rappelons-le, par les noces incongrues de DSK et de Martine Aubry. Traçabilité progressiste oblige. Ne dites pas à ma mère que je suis toujours premier secrétaire du PS, elle me croit président de la République.

			Deuxième facteur : il fallait une large palette d’élus représentant fidèlement les nuances diverses de la gauche pour faire passer le message à des électeurs qui n’avaient pas compris que les promesses de campagne n’engagent que ceux qui les écoutent : Hollande a pris dès le départ, mais sans jamais – hélas – le dire, le tournant social-libéral et n’en démordra plus, parce que cela correspond à son tempérament et surtout parce qu’il n’a pas le choix. Reste la question qui tue : un énarque qui a passé sa vie dans l’administration et la politique, et qui ne connaît pas grand-chose à l’entreprise, peut-il se hisser au-dessus des contradictions qui ravagent le pays, en remettant celui-ci à la tête d’une Europe enfin unifiée ? Peut-il à la fois, par exemple, réduire les dépenses publiques sans diminuer d’aucune manière le nombre de fonctionnaires ? Nous l’allons voir.

		

	
		
			Chapitre 4

			« La lutte des classes a eu lieu : les riches ont gagné. »

			(Warren Buffett)

		

	
		
			Le diable se dissimule, paraît-il, dans les détails. D’où vient, dès lors, que pendant les dix ans où ils n’avaient que le ministère de la parole, les bruyants hussards du parti socialiste, qui, au fur et à mesure des scrutins, volaient allègrement de mairie en conseil général, de commune en conseil régional, jusqu’à la victoire promise dans les jardins de l’Élysée, d’où vient qu’ils n’aient point pris le temps de regarder en face la situation, et surtout de n’en tirer que peu de conclusions alarmantes ? Certes, une campagne électorale ne se fait pas en martelant des messages anxiogènes. Mais à partir du moment où les victoires présidentielle et législative étaient proclamées, Hollande, ses ministres et ses conseillers, au lieu de dire simplement la vérité aux Français, entreprirent de suivre un sentier sablonneux, malaisé, mais qu’ils jugeaient indispensable : faire oublier les promesses de campagne pour sauver la France. Cela impliquait que sa popularité allait chuter plus vite qu’un skieur sous une avalanche et les sondages ne se sont pas fait faute de suivre implacablement la descente présidentielle aux Enfers. Ce glissement progressif vers l’impopularité affecte-t-il profondément François Hollande ? Il est permis d’en douter.

			C’est en effet une autre caractéristique de « Moi, président » : son incurable optimisme qui le conduit à avancer lentement mais sûrement en terrain mouvant, démarche que certains dénoncent comme louvoiement. Le président peut répondre que la stratégie du crabe a aussi ses avantages. On l’a répété : l’affrontement frontal n’est pas son fort. Mais il croit en son étoile. Qui donnait, il y a encore trois ans, un kopek sur ses chances de l’emporter à la présidentielle ?

			Il est aujourd’hui dans l’œil du cyclone, ce qui ne l’empêche pas de déclarer, début novembre 2012, aux journalistes du Monde : « Nous sommes à la troisième année de crise. La reprise va arriver, c’est une question de cycle. » Comment peut-il affirmer avec certitude que ce cycle ne durera pas plus longtemps que prévu ? Dans le même temps, la chancelière allemande Angela Merkel affirmait au congrès régional de son parti, la CDU : « Nous devrons encore retenir notre souffle pendant cinq ans… au moins. » Fort de cette confiance autoproclamée et entretenue, il refuse de tailler dans le vif, d’aller au bout de la communication de crise et de dire aux Français qu’il va falloir se serrer la ceinture pendant quelques années, qu’ensuite ça ira mieux, mais que sans cela, c’est la faillite assurée. Pour Hollande, le plus court chemin d’un point à un autre est la ligne courbe : sinon, il en est persuadé, ce sera l’aventure et le surgissement des populismes les plus incertains, à l’extrême gauche comme à l’extrême droite.

			En attendant, tous les soirs on innove et on montre à quel point on a jeté par-dessus bord les anciens dogmes de la gauche pure et dure. On donne, d’une main, aux entreprises 20 milliards d’euros sur trois ans de crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (ce qui n’est pas rien), mais de l’autre, on exige des sociétés 10 milliards d’impôts supplémentaires pour 2013. « Moi, président » avait promis de ne jamais hausser la TVA, contrairement à Sarkozy. Or, elle va remonter de 19,6 à 20 % et de 7 à 10 % pour la restauration, même si elle baisse à 5 % pour la construction de logements sociaux. Sans compter l’augmentation des PV et autres broutilles. Il ne touche pas aux trente-cinq heures payées trente-neuf, ce qui veut dire, selon l’expression de l’économiste Pierre-Antoine Delhommais, que les Français ont gagné en RTT ce que la France a perdu en parts de marché.

			La vérité est que tout se passe comme si Hollande découvrait le social-libéralisme comme Christophe Colomb a découvert l’Amérique : par le hasard des vents et la nécessité de débarquer sur la terre ferme. Mais il n’a pas encore changé ses rapports avec l’État. Il suffit d’examiner les difficultés à tailler dans les dépenses publiques pour ces jacobins invétérés qui commencent à comprendre, au bout de trente ans, que l’État ne peut pas tout.

			Comment l’esprit social-libéral vient au chef de l’État ? Lors de son voyage en Russie, il a fait cette déclaration impensable il y a seulement deux ans : « Je suis là pour défendre et accompagner l’équipe de France. L’équipe de France, ce n’est pas l’État, ce sont les entreprises. L’État doit être là pour faciliter, organiser et former. » Tout cela sonne bien, fort et juste ; seulement voilà, le même a longtemps proclamé qu’il n’aimait pas les riches et que la rentabilité n’avait jamais été, on s’en doutait, le premier de ses soucis.

			Sauf que, pour une entreprise, son P-DG, ses actionnaires, ses cadres supérieurs, la motivation financière existe et, à tort ou à raison, reste primordiale. Comme l’expliquait au Monde Bernard Charlès, le directeur général de Dassault Systèmes, numéro deux européen du logiciel numérique, avec 10 000 salariés et 2 milliards de chiffre d’affaires, comment peut-on encourager les entreprises et alourdir à mort la fiscalité sur le capital, les stocks-options et les actions gratuites ? Charlès précisait : « Si je détiens une part du capital, je dois payer en impôts, en France, 80 % de sa valeur alors que le grand maximum à l’étranger est de 60 %. » Comme il s’exprime ici en termes de millions d’euros, la différence a son poids. Certes, on pourrait tancer ces richissimes cadres supérieurs en leur rappelant qu’ils pourraient vivre très agréablement avec beaucoup moins de moyens ; mais la nature humaine étant ce qu’elle est, et la mondialisation allant comme elle va, il sera difficile d’empêcher des centaines, voire des milliers d’entrepreneurs de regarder vers le large et de s’établir à Genève, à Londres ou beaucoup plus loin.

			La commedia dell’arte de l’exilé fiscal Gérard Depardieu a masqué complaisamment la forêt des départs qui s’annoncent. Quand David Cameron et Boris Johnson déroulent le tapis rouge pour les Français qui veulent s’établir à Londres, devenue la sixième plus grande ville française ; quand les entreprises, pour fuir la cession des titres des filiales, songent à transférer leur siège vers des holdings à l’étranger (ainsi, l’une des plus vieilles sociétés françaises, Schneider Electric, créée en Bourgogne en 1836, est partie avec armes, bagages et salaires délocalisés pour Hong Kong) ; quand des dirigeants déplacent leurs cadres pour échapper à la taxe de 75 % sur les revenus de plus d’un million d’euros (promesse que François Hollande a dû, pas si fâché que cela, abandonner en raison du retoquage du Conseil constitutionnel) ; quand le nombre des particuliers qui fuient la France de l’ISF a été multiplié par cinq en 2012, et que 15 milliards d’euros ont été investis ailleurs, c’est qu’il y a quelque chose qui ne tourne pas rond dans la bonne marche du système. Entendons les voix de ceux qui vitupèrent ces salauds de riches qui n’ont que la patrie de leur portefeuille et qui sont prêts à tout pour sauvegarder leur magot et le transmettre à leur famille avec le moins de taxes possible : ceux-là n’ont pas tort. Mais, en l’absence d’une harmonisation fiscale et économique européenne, voici la France soumise à la double peine d’une fuite possible des capitaux et des cadres.

			Il a fallu la révolte des jeunes entrepreneurs du numérique – les déjà célèbres « pigeons » – pour que le gouvernement recule sur la taxation des plus-values de cession des entreprises. En attendant l’encadrement des salaires des patrons du privé, annoncé solennellement par la porte-parole du gouvernement : reprendrait-on d’une main aux « pigeons » ce qu’on a lâché de l’autre ? Il serait temps que les responsables de l’entreprise France fassent en sorte que les esprits les plus créatifs et les plus innovateurs du royaume ne pensent pas qu’à s’en aller, parce qu’aujourd’hui, de plus en plus de pays du Nord et du Sud ont les moyens de les recevoir, de les payer et de les entretenir à la hauteur de leurs espérances. L’on ne peut négliger cela au nom de l’anticapitalisme révolutionnaire et du business considéré comme une des douze plaies d’Égypte. Dans L’Express du 28 novembre 2012, la journaliste Christine Kerdellant citait un dirigeant d’entreprise : « C’est un cataclysme. Huit couples de mes amis sont partis cette année. Au total, ils pesaient un milliard d’euros. » Et selon une chasseuse de têtes : « Parmi mes douze neveux, trois sont partis en Chine, un à Singapour, et deux au Brésil. L’art de vivre à la française, ce sont les plus de quarante ans qui l’apprécient. À vingt-cinq, on veut des perspectives, des responsabilités, de l’argent. »

			Perte de revenus, perte de compétences, fuite des cerveaux. On peut certes dire bon débarras et faire un bras d’honneur aux rats bien pourvus qui quittent le navire, il n’empêche : le véritable bordel juridique et fiscal dans lequel baignent encore trop de sociétés, la défiance de l’idéologie dominante face aux entreprises font que des hommes et des femmes qui n’ont aucune envie de vivre ailleurs que dans leur pays se demandent aujourd’hui à quelle sauce ils risquent d’être mangés. Dans leur appétit légitime de trouver des impôts partout, et de tondre les moutons les plus enveloppés, nos vertueux gouvernants, nos militants purs et durs et nos spécialistes de l’indignation sélective ne devraient pas oublier que, depuis longtemps, la France a rejoint complètement, malgré qu’elle en ait, le système européen et mondial, et qu’on ne peut plus, hélas, l’entourer de herses et de ponts-levis pour en faire une Albanie heureuse ou une Corée du Nord luxuriante. Dommage.

		

	
		
			Chapitre 5

			« Pour dissuader les licenciements boursiers, nous renchérirons le coût des licenciements collectifs pour des entreprises qui versent des dividendes ou rachètent leurs actions et nous donnerons aux ouvriers et employés qui en sont victimes la possibilité de saisir le tribunal de grande instance dans les cas manifestement contraires à l’intérêt de l’entreprise. »

			(Les soixante engagements du candidat Hollande)

		

	
		
			L’entreprise, justement, que François Hollande a mise au cœur de l’équipe de France, comment va-t-elle ? Pas si bien que cela. En dépit de la bonne volonté des médecins, il ne faudrait tout de même pas que le malade meure guéri. Les comparaisons avec l’Allemagne agacent, on s’en doute, mais puisque Angela Merkel, cette femme de peu de foi, nous trompe ouvertement avec David Cameron en attendant de changer de cap, force est de rappeler qu’en dix ans, l’Allemagne s’est envolée alors que la France a reculé. Égrenons donc : le coût du travail était en France, en l’an 2000, de 8 % moins élevé qu’en Allemagne. Aujourd’hui, il le dépasse de 10 %. La raison ? Très vraisemblablement les trente-cinq heures payées trente-neuf alors que nos cousins germains, poussés par Gerhard Schröder, puis par Merkel et une entente patronat-syndicats impensable chez nous, ont travaillé pratiquement, quant à eux, trente-neuf heures payées trente-cinq. Le coût du travail, en 2010, était en France de 34 euros de l’heure alors qu’il s’élevait à 25,2 en Italie et à 21,7 en Espagne.

			On a beau jeu de dénoncer les entreprises du CAC 40 en répétant qu’elles font des bénéfices énormes et qu’elles ne paient pas des impôts en rapport avec la manne reçue. On oublie tout simplement de préciser que ces poids lourds font les trois quarts de leurs profits à l’étranger et y ont augmenté leurs embauches de 5 %, alors qu’ils les ont diminuées en France de 4 %. Règle implacable du jeu de la mondialisation : si ces grosses entreprises n’exportaient pas, elles seraient mortes depuis longtemps. Eugène Ionesco avait très bien décrit les effets pervers de la mondialisation sans foi ni loi : « Prenez un cercle, caressez-le, il deviendra vicieux. » Sans gouvernance européenne et encore moins de régulation mondiale, sans harmonisation économique et loi de contrôle de la finance, sans pouvoir judiciaire international pour sanctionner les délinquants de la circulation des capitaux et des flux financiers, exiger des géants multinationaux qu’ils modèrent leur avidité revient à préconiser à Bachar el-Assad de devenir l’abbé Pierre. Pour un Bill Gates, un Warren Buffett et quelques autres, qui placent les quatre cinquièmes de leur fortune dans des œuvres humanitaires, on ne voit pas précisément les nouveaux riches des pays émergents être touchés par la grâce.

			Il est temps également d’arrêter ce sport national français qui consiste à stigmatiser les entrepreneurs qui inventent, innovent, conquièrent des marchés, créent des emplois, sous prétexte que, comme tous les clients de Jean-Pierre Foucault, ils veulent gagner des millions. Ce qu’on accepte des sportifs, des stars et des animateurs-producteurs, pourquoi le refuserait-on aux start-up du numérique, de la haute technologie, de la biologie ou de l’artisanat ? Chacun sait que l’avenir passe par la multiplication de ces petites et moyennes entreprises qui créent de la richesse et des jobs, cependant on ne veut toujours pas payer le prix de ce développement essentiel, à savoir l’allègement du mille-feuille administratif qui fait de l’aide essentielle aux compagnies nouvelles nées un casse-tête bureaucratique épuisant. Aide qui, eu égard au niveau de la trésorerie nationale, ne peut être prise que sur l’impôt local et national, le transfert des charges sociales vers la CSG et la TVA, et surtout la diminution des ressources du monstre du Loch Ness : la dépense publique. Il semble enfin que, pour la première fois, un gouvernement de gauche ose s’y attaquer. Mais le fait-il vraiment ?

			Il y a urgence. La part de marché de la France dans le commerce international est passée de 6,3 % en 1990 à 3,3 % en 2011. En 2002, la France comptait 107 500 entreprises exportatrices ; elles sont 95 000 en 2012. Il suffit de rappeler le naufrage industriel de notre pays depuis une trentaine d’années – 2 millions d’emplois perdus, c’est-à-dire 12,5 % des actifs – pour mesurer l’ampleur du problème. La part industrielle dans notre PIB a diminué de 5,2 points en dix ans, et le taux de marge de la branche manufacturière est passé, dans la même période, de 33 % à 22 %. Hausse des charges sociales et réduction des carnets de commandes, avec, en plus, l’effrayante perspective de nos fleurons dans l’aviation et dans le transport ferroviaire fabriqués low cost en Chine, laquelle commence déjà à construire des réacteurs nucléaires de troisième génération. Voilà pourquoi, notamment, une relance de la consommation sans TVA antidélocalisation est un couteau sans lame auquel il manque le manche.

			Face à cette situation, il est certes indispensable d’allouer des crédits d’impôts aux entreprises et de créer une fois de plus après Oséo une banque publique d’investissement (BPI), à condition que les politiques n’en fassent pas mauvais usage et en laissent la direction aux gestionnaires. Pourquoi ne pas demander aux dirigeants des compagnies qui fonctionnent bien, comme Michelin ou Pernod Ricard, Axa ou LVMH, de faire partie intégrante du conseil d’administration ? Après tout, ces patrons, même si certains d’entre eux ne rêvent que de devenir belges, seraient peut-être mieux placés que Jean-Pierre Jouyet et Ségolène Royal – en dépit de leurs très réelles qualités – pour aider les novateurs en tout genre.

			On connaît par ailleurs les maux dont souffrent nos PME : outre les charges sociales et les 400 000 règlements administratifs, il existe une faiblesse notoire de l’échelle de grandeur du personnel, par rapport à l’Allemagne. Une petite entreprise française compte une moyenne de quatorze salariés, contre quarante et un outre-Rhin. Restent les trois dragons de l’immobilisme entrepreneurial qui continuent de bloquer une large part de la marge de manœuvre et qui, tant qu’un saint Georges providentiel ne les aura pas terrassés, bloqueront un développement demandé par tous : premièrement les trente-cinq heures, tant dénoncées mais jamais complètement abrogées ; deuxièmement l’âge de la retraite, que « Moi, président » a voulu symboliquement ramener à soixante ans bien qu’il sache parfaitement que ce n’est plus possible, alors qu’en Allemagne la retraite est toujours fixée à soixante-sept ans. Et, last but not least, le seuil fatidique de quarante-neuf employés qui permet à l’entreprise de fonctionner sans trop d’accrocs, alors que, si une personne de plus est embauchée et que la PME passe à cinquante salariés, s’ensuit une avalanche d’obligations et de formalités qui pèsent lourdement sur la bonne marche de la société.

			Cela, tout le monde le sait, mais personne n’ose s’y attaquer de front. Tabou sur toute la ligne, sauf à se faire traiter, d’un côté, de fasciste et d’affameur du peuple, et de l’autre, d’étatiste maniaque uniquement avide de tuer l’esprit d’entreprise. Ainsi restons-nous assis sur le bord de la route, avec casse-croûte et canne à pêche, râlant parce qu’il pleut : « Que fait l’État ? » ou qu’il fait trop chaud : « Que fait la police ? » Ainsi dérivons-nous dans l’un des plus beaux pays du monde, à la recherche d’un rêve perdu. François Hollande a dit, pendant sa campagne, qu’il voulait « réenchanter le rêve français ». Joli dessein. Mais faute de s’attaquer aux racines du mal, on risque un jour de se retrouver avec l’irruption d’un cauchemar national qui ne se passera pas sans casse.

			Il n’est pas inintéressant de rappeler quelques extraits de l’interview donnée le 20 février 2013 au Figaro par Maurice Taylor, P-DG de Titan International, l’entreprise américaine qui devait reprendre Goodyear Amiens, à la suite de sa correspondance avec Arnaud Montebourg. Certes, l’Américain a de mauvaises manières, il est vulgaire, rote à table et mange avec ses mains, mais ses propos, même excessifs méritent d’être entendus et médités, aussi bien à l’UMP qu’à la CGT, au PS qu’au Medef. Il dit en effet tout haut ce que beaucoup ici pensent tout bas, ayant une trouille noire de le formuler. L’heure n’est plus, hélas, à la médecine douce.

			

			« Je n’ai pas voulu insulter les Français. Ce que j’ai voulu dire, c’est que le syndicat de l’usine d’Amiens est tombé sur la tête. Je veux que les ouvriers travaillent. Si les ouvriers français travaillaient, ils seraient aussi compétitifs que les Allemands, les Britanniques ou les Américains. Et ils seraient plus compétitifs que les Indiens ou les Chinois. Le problème est que les Français sont trop chers à cause notamment de leurs avantages sociaux…

			Mais, dans cette lettre [à Montebourg], je ne dis rien que je n’aie pas déjà dit aux ouvriers de l’usine : si vous ne travaillez pas plus et pas mieux, vous ne pourrez plus vivre. Vous n’aurez plus l’argent pour vous payer le bon vin français. Vous serez inondés de pneus indiens et chinois. »

			Vous n’avez pas voulu garantir les emplois au-delà de deux-trois ans ?

			« J’ai proposé une garantie sur deux-trois ans. Mais le syndicat est idiot. Il ne comprend pas que si j’investis des millions dans une usine, si je forme des équipes, ce n’est évidemment pas pour plier bagages deux ou trois ans après. »

			Qu’est-ce que le gouvernement français aurait dû faire ?

			« Il aurait dû dire au syndicat : “Arrêtez votre délire. Goodyear ferme l’usine. Vous allez tout perdre.” Il aurait dû expliquer que le profit n’est pas un mot dégoûtant. Il aurait dû comprendre que notre métier est de racheter des usines de pneus en difficulté. Nous savons les redresser.

			Notre objectif est que des Français achètent des pneus faits en France, pas en Chine ou en Inde comme cela commence déjà à être le cas. »

			N’y a-t-il aucune chance que vous reveniez sur votre décision ?

			« Je ne dis jamais “jamais”. Avec un effectif plus petit, une meilleure organisation, une bonne formation, l’usine serait compétitive.

			Je connais le pneu. Je ne passe pas mon temps dans les salles de réunion. Je descends dans les usines. Je me salis les mains. Je transpire. Je sais ce que c’est qu’une machine. Je peux parler aux ouvriers dans leur langue. Et pourtant, je ne parle pas de langue étrangère et je ne parle pas correctement l’anglais non plus !

			J’aime la France. J’aime les femmes françaises. Je n’ai pas oublié que La Fayette nous a sauvés. Il faut que les Français comprennent : leur mode de vie va disparaître s’ils ne changent pas leurs habitudes. »

			On pourrait évidemment rétorquer à ce bouseux d’Amerloque qu’il ne connaît rien du bonheur de l’art de vivre à la française et que, s’il n’était pas un inculte de base, il pourrait méditer l’axiome de Tristan Bernard : « L’homme n’est point fait pour travailler ; la preuve, c’est que ça le fatigue. » On pourrait. Mais est-ce vraiment la plus urgente des priorités ?

		

	
		
			Chapitre 6

			« Le médium est le message. »

			(Marshall McLuhan)

		

	
		
			« Moi, président » a un an. Entre les lazzis de l’opposition et les vivats de sa majorité, la diligence avance cahin-caha sur les chemins brouillés de l’avenir. Tout a changé. Le pouvoir apporte certes ses satisfactions d’ego et de réalisation tout en demeurant l’objet transparent et constamment exhibé d’un désir de lumière et d’un délire de commentaires. Schéma classique, mais dont les modalités se sont radicalement modifiées.

			Des radios en boucle aux réseaux en pagaille, des télés d’information permanente aux tweeters jetés par millions sur les écrans des Ipad et des smartphones, le politique s’est non seulement banalisé, mais il vit à chaque instant sous la menace d’être noyé par les vagues sans cesse accumulées des humeurs caractérielles du premier venu. Il peut, il doit s’en moquer, laissant à ses nombreux collaborateurs le soin de rassembler, de trier et de synthétiser les colliers de perles d’une démocratie désormais aussi bavarde que faussement participative. Reste que toute mesure, toute réforme, toute démarche à peine entamée est immédiatement répercutée, commentée, déchirée, approuvée, vomie ou célébrée par des millions d’hommes et de femmes qui peuvent enfin exprimer leurs humeurs, leur rage, leurs bonheurs et leurs rires, alors qu’il n’y a guère, la parole était réservée aux maîtres de l’entonnoir informationnel. Miracle de la science numérique exacte.

			Surtout, il ne faut point dédaigner ces cris écrits, quels que soient leur niveau, leur orthographe et leur densité. Il est incontestable que pour qui passe suffisamment de temps à relever ce qu’il se dit de la politique et des politiciens sur Facebook, Twitter et autres réseaux où l’on cause et psychose, leur contenu en dit beaucoup plus long sur l’état d’esprit des citoyens que le plus savant des sondages montés par les instituts les plus sérieux. Non que les chiffres de ces derniers soient faux, partiels ou tronqués : mais ils sont très loin, même en « qualitatif », d’être aussi révélateurs que l’extraordinaire cahier de doléances, mur des lamentations, insultes et quolibets divers que l’on peut recueillir par un simple clic. La peopolisation du politique est aujourd’hui moins importante – même si elle permet de bien vendre quelques livres et quelques magazines – que la googlisation dudit politique. Par exemple, tapez Hollande ou Sarkozy au sens propre comme au sens figuré : le moteur de recherche ouvrira aussitôt ses portes.

			Dure époque pour qui, comme notre samouraï quinquagénaire de Corrèze, n’aime pas brusquer les choses ni aller plus vite que la musique. On le comprend. Les commentaires sont aussi innombrables que la véritable action est une. Il faut donc, pour Hollande, aller son bonhomme de chemin et tracer sa voie tout en tenant compte de l’immense cacophonie et des casseroles tintinnabulantes qui l’accompagnent en permanence, pour le meilleur et surtout pour le pire. D’où la nécessité d’expliquer, de manœuvrer, de changer de couloir, de prendre un chemin de traverse et, pourquoi pas, d’emprunter un sens interdit. Mais en même temps, éclate de plus en plus l’inanité des opérations de communication à l’ancienne, dans lesquelles le monarque va à la rencontre de son peuple en telle ou telle bourgade du royaume, visite prédigérée avec, de temps à autre, quelques manifestations, injures et bras d’honneur pour bien montrer qu’il n’y avait pas que des adorateurs militants.

			De ce point de vue, le voyage de Dijon en mars 2013 fut exemplaire et montra quel degré d’onanisme collectif avait été atteint en cette époque de miroirs de moins en moins réfléchissants. On signe quatre « contrats de génération », on se fait photographier avec des jeunes qui utilisent leur portable mieux qu’un paparazzi, on donne une conférence de presse, on rencontre les élites de la ville dans une coagulation chaleureusement nécessaire des pouvoirs national et local, et l’on finit par un dîner aussi sympathique que républicain avec son copain de régiment, maire de la ville, avec qui l’on peut s’engueuler gentiment sur le cumul des mandats.

			Mais l’important n’est pas là : en quelques minutes, François Hollande a rencontré trois types de personnes qui nous ont donné une juste appréciation des rapports du citoyen et du politique en ce début de xxie siècle. Précisons que la leçon ne vaut pas seulement pour lui, mais pour tout le personnel. Scène première : Hollande voit une dame et lui demande si, comme tous les autres, elle veut se faire photographier avec lui. Réponse : « Non, ce n’est vraiment pas la peine, je vous vois déjà assez à la télévision. » Paf. Scène deuxième : une autre dame lui fait face et lui murmure : « Vraiment, monsieur le président, n’épousez surtout pas Mme Trierweiler parce qu’on ne l’aime pas. » Pif. Et, enfin, scène troisième : changement de climat. Les deux hommes qui l’interpellent sur ses promesses se font aussi prestement que vigoureusement embarquer par le service d’ordre. Plouf.

			Séquence, répétons-le, exemplaire. Tout y est à l’excès dans un paysage pourtant ordinaire : saturation de l’image, omniprésence du people et, figure plus classique, la question embarrassante. Pour le peuple, il n’y a plus de monarque, plus d’homme providentiel, plus de statue du Commandeur, mais un homme à qui l’on peut dire, gentiment et sans mauvaise intention : on te voit trop, on n’aime pas ta femme, tu nous enfumes. Ce n’est pas encore le « Casse-toi pauvre con », mais il importe de faire attention. On n’attend plus le chef de l’État à sa bonne mine, à ses titres, ou au cortège qui l’entoure, mais bien à ses actes. Pour corser les choses, on veut des réponses de plus en plus rapides. Ceux qui ont voté pour Hollande attendent des résultats avec autant d’impatience que l’actionnaire d’une société, son retour sur investissement. Les deux démarches se rapprochent beaucoup plus qu’on ne voudrait le croire. La réalité comme jeu vidéo pour les uns, et les échéances économiques et sociales qui frappent à la porte des plus défavorisés : juxtaposition de deux éléments qui forment un cocktail Molotov encore plus explosif que l’original.

			Ici encore, Sarkozy et Hollande jouent à front renversé. Le premier avait eu à cœur de désacraliser la fonction présidentielle en abandonnant pompes et majesté pour aller se coltiner avec un pêcheur de Guilvinec ou un visiteur du Salon de l’agriculture, d’aller montrer ses muscles en banlieue et d’être partout et nulle part, délaissant le corps du roi pour adopter celui du P-DG hyperactif et omniprésent de France S.A. Il eut tort, on le lui fit bien voir. Mais Hollande, qui s’est posé habilement comme candidat « normal », a montré dans ses douze premiers mois d’exercice du pouvoir qu’il a, en dépit de toutes ses déclarations apaisantes, endossé les habits de l’hyperprésident, parce que les Français ont élu un capitaine, un chef, et non une tribu. De plus, quelle « normalité » peut-on évoquer quand notre héros peut se targuer d’être le premier président non marié de l’histoire de la Ve République ?

			Tel Raminagrobis, il se déplace à pas feutrés aussi bien que prudents. Il tâte, renifle, consulte, scrute l’air du temps, mesure la température pour voir si une réforme est prête à être acceptée et fait alors avancer ses troupes. Ainsi se déroula la séquence du mariage pour tous, qui, en dépit de l’opposition résolue d’une large partie des Français, pouvait néanmoins arriver à faire consensus.

			En revanche, « Moi, président » semble avoir rangé provisoirement, dans les greniers de l’Élysée, son engagement sur le vote des étrangers aux élections municipales. Il a lu les enquêtes sur les dérives de l’islamisme et ses conséquences dans l’esprit des Français, et s’est résolu – contre une partie de son camp – à ne pas présenter un projet de loi en ce sens, comprenant que ce n’était pas en étiquetant une majorité de ses concitoyens du label peu reluisant de raciste ou de réactionnaire qu’il allait faire avancer, dans d’autres domaines plus urgents, un rassemblement dont il connaît plus que d’autres la nécessité. Arguant que ledit projet nécessite l’adhésion des trois cinquièmes des membres du Parlement, il a reporté à demain ou après-demain les affrontements inhérents à ce changement constitutionnel. Le mariage pour tous suffit pour le moment à occuper la scène sociétale en attendant les polémiques qui promettent d’être encore plus vives sur la justice, la criminalité et la récidive.

			Ainsi va Hollande. Bien malin serait celui qui pourrait arriver à formuler, non ses objectifs – communs à tout le monde –, mais sa manière de les atteindre. Celle-ci change en effet au hasard des circonstances et de la nécessité de tenir le gouvernail. Illustration zoologiquement parfaite en mars 2013 : le président voudrait aller beaucoup plus vite dans la mise en œuvre de toutes ses décisions. D’où la fusée éclairante lancée par son compagnon Rebsamen : des ordonnances, pourquoi pas ? C’est permis, c’est pas cher et c’est plus rapide. Sauf que Hollande, à plusieurs reprises, avait proclamé son hostilité au procédé. En 1995, alors que le Premier ministre Alain Juppé s’apprêtait à utiliser des ordonnances pour réformer la Sécu, Hollande, alors porte-parole du PS, affirmait que « le recours aux ordonnances est d’autant plus critiquable que le gouvernement ne peut avoir aucun doute sur la cohésion de sa majorité ».

			Un moment. Asseyons-nous. Réfléchissons. Pourquoi un président socialiste qui a, à lui seul, la majorité absolue à l’Assemblée nationale, relative mais confortable au Sénat, a besoin de recourir aux ordonnances ou au 49-3 ? Est-il vraiment si pressé qu’il n’ait plus le temps de recourir au Parlement pour des discussions considérées comme vaines, sinon oiseuses ? Tout Hollande est dans cette démarche virevoltante, avec volte-face, marche arrière, bond en avant, et même, les jours fastes, triple saut périlleux. Le reniement est-il, au fond, l’hommage rendu par la politique à la réalité ?

		

	
		
			Chapitre 7

			Honni soit qui Mali pense…

		

	
		
			Hollande a montré incontestablement sa capacité de réaction en engageant, en quelques heures, l’armée française dans le conflit du Mali. L’affaire n’était pas évidente : les islamistes d’al-Qaïda au Maghreb islamique et leurs alliés d’Ansar Dine avaient déjà pris Tombouctou, Gao, et allaient foncer sur Bamako. Ce n’était plus désormais, paraît-il, qu’une question de jours. Et voilà que le Flamby, qui ne saurait faire autre chose que tergiverser, hésiter, voire reculer, montre à tous – et ce n’était ni anecdotique, ni négligeable – que l’armée française est non seulement capable de se battre, mais d’infliger très vite de sérieux dégâts dans les rangs des jihadistes du désert. Il allait sans dire ? Il alla encore mieux en le démontrant.

			On peut imaginer ici son euphorie. Son bonheur. Foin des critiques de Mamère Noël ou des ronchons de Mélenchon. Il s’en fout. Ici et maintenant, dans cette Afrique subsaharienne, il actionne pour une fois la France qui gagne. Pas de synthèse à rechercher, de compromis à inventer, de cadeaux à faire à l’un pour qu’il cède à l’autre : l’adversaire est clairement désigné, les populations maliennes ont choisi leur camp et l’apothéose viendra lors de sa visite à Bamako et à Tombouctou en février 2013, où il est acclamé par une foule en délire, ce qui ne lui était plus arrivé depuis un certain soir de mai 2012, place de la Bastille.

			Ce n’est point par hasard qu’il affirme : « Je viens sans doute de vivre la journée la plus importante de ma vie politique. » Plus importante donc que son élection à la tête de l’État français. Pour une fois, ici, la victoire fut nette, sans bavure, sans contestation, le soleil d’Austerlitz sur la bonne bouille d’un social-démocrate qui, enfin, en dépit des vannes de comptoir des internautes et des quolibets de ses anciens compagnons, montrait qu’il en avait. Du coup, les inquiétudes légitimes pour l’avenir de l’Afrique, comme les risques encourus en armant les rebelles syriens, ne peuvent être que relégués au vestiaire, tant le hollandisme a besoin de prouver qu’il existe en dehors des palais officiels, des intrigues de cour, des manœuvres politiques et des couleuvres avalées à Bruxelles ou ailleurs. Merkel est la patronne ? C’est elle qui tient le carnet de chèques ? Cameron essaie de s’entendre avec elle sur mon dos ? Boris Johnson veut faire de Londres le refuge des Français terrorisés par mon prétendu totalitarisme fiscal ? Eh bien, « Moi, président », je me bats. Sur le terrain. Et mes armées l’emportent. Ralliez-vous à mon panache rose, et l’intendance suivra.

			Malheureusement pour notre héros, l’hirondelle du Mali ne suffira pas à faire le printemps français : les mauvaises langues dénoncent ces centaines de millions « gaspillés » en Afrique ou au Moyen-Orient alors qu’ils auraient été mieux utilisés à diminuer les puits sans fond de nos déficits divers et variés. Le paradoxe du comédien politique arrive à son comble quand il annonce en même temps une diminution drastique du budget de la Défense, des sous-marins nucléaires et autres gadgets considérés comme « inutiles ». D’un côté, on fait la guerre ; de l’autre, on désarme. Ici comme ailleurs, la hollandie n’est pas à une contradiction près. Mieux : elle veut la résoudre par le haut en œuvrant résolument pour une Communauté européenne de défense, que nos aînés avaient repoussée dans les années cinquante. La France n’aura donc pas besoin de dépenser des milliards à partir du moment où l’Union européenne mutualisera ses armes et ses divisions. S’agit-il ici encore de moulins à vent créés pour la circonstance par un don Quichotte menacé, qui, puisque tous ces mystères le dépassent, feint absolument de les organiser ? L’armée européenne n’est pas pour demain. Il est permis de le regretter.

			Mais, au-delà de ce calcul économique, restera chez Hollande, quel que soit le sort de son quinquennat, le plaisir infini d’avoir suscité et connu l’odeur de la poudre. Sous le soleil de Tombouctou, il s’est imaginé tel qu’en lui-même l’Afrique le changeait : il était mince, il était beau, il sentait bon le sable chaud, mon François légionnaire. Mirage ou oasis ? Il ne messied pas que, de temps en temps, l’exercice solitaire du pouvoir permette pareille échappée.

		

	
		
			Chapitre 8

			Docteur Hollande et Mister François

		

	
		
			Force est de constater que, depuis son arrivée à l’Élysée, François Hollande a été particulièrement favorisé par une droite de gouvernement qui a complètement perdu les pédales depuis le départ de son ancien champion. Nous ne reviendrons pas ici sur le combat de cirque qui opposa François Fillon et Jean-François Copé, lutte aussi fratricide que suicidaire, ridicule que sacrificielle, qui se déroula, elle aussi, en permanence devant micros et caméras, transformant ce qui n’était qu’une banale querelle d’ego et de pouvoir en galéjade titanesque donnant encore au peuple de droite de réelles raisons de désespérer.

			« Moi, président » ne pouvait rêver ennemis plus remarquables. Au moment où ses atermoiements, ses valses-hésitations et l’absence de résultats par rapport à ses promesses de campagne suscitent la rage revendicatrice de l’extrême gauche, l’indifférence des ouvriers et des employés, l’hostilité de plus en plus méprisante des conservateurs, au moment donc où l’opposition avait un boulevard devant elle, ne voilà-t-il pas que depuis près d’un an elle s’entredéchire à belles dents, d’abord pour la présidence de l’UMP, puis pour choisir son candidat à la prochaine élection municipale de Paris. Le combat ne cessera pas faute de combattants, mais laisse le champ libre, pour l’heure, à un parti socialiste encore implanté partout, et le ministère de la parole oppositionnelle à une Marine Le Pen qui peut tranquillement engranger les adhésions des laissés-pour-compte d’une société dominée par l’angélisme d’une pensée boboïsée ne se préoccupant que des marges et qui a depuis longtemps négligé la page.

			Le paysage politique apparaît aussi figé qu’un tableau de Magritte où des fantômes bavards cherchent désespérément leurs gardes du corps. Regardez Fillon, qui fut le premier à proclamer la France en faillite avant de se voir réduire au silence et qui a souffert pendant cinq ans sous l’occupation sarkozienne en rongeant son frein ; contemplez Copé, fringuant hussard de la chiraquie, héros de la droite décomplexée, de moins en moins contesté par une partie de ses propres troupes mais encore obligé de ferrailler en permanence pour garder définitivement son poste. Tous deux pensent également à 2017, en se rasant, en mangeant, en buvant, en rêvant. Il faudra bien alors que l’un des deux tue l’autre. Mais, pour l’heure, ils n’ont qu’une préoccupation commune : comment éliminer cet encombrant Sarkozy qui va peut-être essayer de faire irruption dans la dernière ligne droite ? Comment le faire disparaître avant l’échéance ?

			Il semble qu’un juge obstiné ait essayé de changer à lui seul le paysage de campagne. En mettant en examen l’ex-président de la République pour « abus de faiblesse » dans l’affaire Bettencourt, Jean-Michel Gentil ébrèche méchamment la volonté de Nicolas Sarkozy de se poser en recours suprême au cas où les choses iraient vraiment mal, tout en obligeant l’UMP à rebattre les cartes des primaires et oublier, pour un temps, l’homme providentiel. Manœuvre politique ? Vengeance judiciaire ? Injustice d’un juge ? Corruption véritable ? L’avenir le dira. En attendant, le boulevard qui se déroulait devant la droite s’est quelque peu rétréci, même si les problèmes qui guettent Hollande ne sont pas aujourd’hui d’ordre électoral. Sarko a été marqué par la justice du sceau de présomption de culpabilité, très en vogue dans nos contrées depuis quelque temps. Il reste le symbole chimiquement pur d’une présidence qui fut successivement léchée, lâchée et lynchée. Quant à « Moi, président », de moins en moins approuvé et de plus en plus impopulaire, il se demande comment remonter à la surface. Sarkozy et Hollande sont tous deux entrés dans la zone des tempêtes, mais n’oublions jamais le postulat fondateur en la matière : un politique n’est jamais mort tant qu’il n’est pas déclaré comme tel par le médecin légiste.

			Voilà pourquoi votre fille est muette, disait Molière. Voilà pourquoi Copé et Fillon, Juppé et Bertrand, NKM et Dati, Pécresse et Morano, en dépit de leurs réelles qualités et de leurs incontestables talents, demeurent pour le moment inaudibles. Tant que la statue du Commandeur émet des signaux de vie, même contradictoires, le peuple de droite, malgré la guérilla politico-judiciaire, attendra Sarkozy comme les personnages de Beckett attendent Godot. À tort ou à raison, ils sont des millions à penser que lui seul peut redresser la situation. Le moyen, pour les autres, de manœuvrer dans un environnement aussi peu engageant ? Cela rappelle les gesticulations de Rocard en 1981 puis en 1988. À l’époque, en tête dans les sondages, il avait déclaré publiquement son intention de se présenter à l’élection présidentielle, mais qu’il se retirerait si Mitterrand était candidat. Ce qui fut fait. Copé a jusqu’ici adopté, vis-à-vis de l’ex-président, la même posture que Rocard ; Fillon, lui, la joue à égalité des chances. Les deux ennemis intimes de l’UMP ont incontestablement retrouvé une marge de manœuvre. Reste à savoir comment chacun l’utilisera, et pour combien de temps.

			Laissons pour un temps les intrigues des uns, les agressions des autres et la confusion, revenue en force, des pouvoirs exécutif et judiciaire – signe de plus, s’il en fallait encore, de la décomposition avancée du système. Demeure, au centre d’un champ politique de plus en plus abandonné par les spectateurs, un gouvernement qui tente maladroitement et un peu tard de traduire en français l’Agenda 2010 de Gerhard Schröder, à destination du marché européen, tout en s’évertuant à faire croire à ses électeurs qu’il est toujours socialiste. À gauche défilent des « Indignés » sympathiques, des trotskistes bruyants et des frontistes babillards, qui n’ont pas encore compris que Chavez sans le pétrole du Venezuela ne pouvait donner que du mélenchonisme, c’est-à-dire rien. À droite, nous avons décrit les bataillons de bonne volonté qui, dans l’attente du chef blessé, battent les campagnes électorales dans le vertige de l’inconnu. Plus à droite encore, Le Pen et son parti du ras-le-bol, qui veulent sortir de l’Europe et de l’euro, pour se retrouver dans une France à reconstruire de fond en comble. Ou en décombres.

			Apparemment, ce paysage laisse à Hollande un espace non négligeable du point de vue de la psychologie et des humeurs françaises de cette deuxième décennie du xxie siècle. Nous avons déjà évoqué l’enquête éclairante d’Ipsos, analysée par le Cevipof en janvier 2013. Elle montre de manière féroce que Hollande a aujourd’hui moins de choix que d’embarras. Nos concitoyens n’ont pratiquement plus confiance en leurs représentants politiques, qu’ils trouvent dans leur majorité corrompus et uniquement mus par leurs intérêts personnels. Les journalistes sont logés à la même enseigne, dénoncés comme trop dépendants du pouvoir et coupés de la réalité. Le déclin de la nation est inéluctable si la France ne se protège pas du monde environnant. La mondialisation est perçue comme une menace et non comme une chance. En revanche, 72 % des Français interrogés pensent que la France doit rester dans la zone euro et qu’il est bon de gagner de l’argent. Ils sont majoritairement hostiles à l’immigration, surtout africaine ; ils considèrent que le communautarisme est un danger pour le pays et que les cantines scolaires n’ont pas à refléter les interdits religieux de quiconque dans une république laïque. Ils tiennent qu’il existe un racisme anti-Blancs et qu’il faut s’en protéger, voire s’en dégager. Tous ces propos sont en augmentation nette par rapport à la précédente enquête des mêmes instituts. Qu’il le veuille ou pas, que cela le choque ou non, Hollande est obligé de regarder en face cette feuille de température qui monte, qui monte.

			De ce point de vue, l’utilisation de Manuel Valls et de Christiane Taubira est un assez bon exemple de la manière dont François Hollande laisse faire ses chevau-légers, tirant les marrons du feu si l’opinion est favorable, jouant les pas vu, pas pris si l’affaire tourne mal. Valls, fidèle à lui-même depuis le début, proclame aujourd’hui sa volonté de démanteler le maximum de camps illégaux de Roms, et d’expulser ceux-ci sans billet de retour. Faut-il rappeler que, quand Sarkozy disait cela il y a deux ans, la gauche unanime avait hurlé au nazisme, au retour des rafles, aux wagons plombés en route vers les camps et autres aimables comparaisons qui valaient leur pesant de mauvaise foi. Les mêmes qui rapprochaient l’ex-président de Laval et de Pétain se taisent aujourd’hui, qu’ils soient ministres ou éditorialistes, et se contentent de laisser quelques associations et quelques purs et durs de l’accueil pour tous émettre de timides protestations. La chose n’est certes pas nouvelle, et le « dis-moi qui tu hantes, je te dirai qui tu es » reste plus que jamais d’actualité en une période où les vestes se retournent beaucoup plus rapidement que les idées. Bonne pioche à ce propos pour Hollande, que l’habileté de Valls sert ici beaucoup plus que les débordements de Montebourg.

			Même schéma pour l’utilisation de Christiane Taubira : pour le moment, on ne l’entend pas trop sur le traitement de la récidive et le désengorgement des prisons, tant la criminalité au quotidien est devenue une dimension incontournable de la scène française – sans parler des agressions, incivilités, et autres joyeusetés d’une société où seuls les habitants des quartiers protégés et les jeunes délinquants des zones dites en difficulté ont droit à la parole. Comme l’a écrit le sociologue Laurent Bouvet, fondateur de la Gauche populaire : « Il faudrait en finir avec le dénigrement systématique d’une élite de gauche contre le Français petit Blanc, hétérosexuel, qui vit avec sa famille classique dans un pavillon avec voiture et télévision. » Depuis des décennies, en effet, ce type de citoyen a été vilipendé par les bonnes consciences progressistes du camp du Bien, qui l’ont immortalisé sous le nom de Dupont la Joie, ou plus précisément du Beauf. Car un homme ou une femme qui vit sans histoire, traverse dans les passages cloutés, tond son gazon, paie ses impôts et ne casse pas délibérément la gueule à un passant pour un mauvais regard ne peut être qu’un crétin des Alpes, réactionnaire potentiel, en tout cas sans aucun intérêt.

			Il a fallu des années pour que l’on commence à s’intéresser aux victimes sans leur trouver des défauts, et aux semeurs de haine sans leur fabriquer systématiquement des excuses. Ce qui n’empêchera pas Christiane Taubira d’essayer d’être plus indulgente sur la récidive, même si elle connaît, comme tout le monde, les milliers d’incivilités et d’agressions commises chaque jour en douce France, la plupart du temps par des garçons souvent mineurs que la police arrête et que le juge libère quelques heures plus tard. Simplification ? On eût aimé que la réalité violente d’une jeunesse sans repères, sans valeurs et sans boussole, ne soit qu’un cliché vide de sens. Mais, voilà, Christiane Taubira, en toute sincérité, croit et veut la rédemption du pécheur et se battra pour appliquer l’engagement de François Hollande sur l’abolition des peines plancher. Et le président la laissera faire : il a aussi besoin de la partie de l’opinion publique qui estime que les sanctions ne régleront rien, que les délinquants sont eux-mêmes des victimes de la misère et de la précarité, et qu’il faut à tout prix préférer la réinsertion à la sanction. Le camp du Bien existe : le pouvoir l’a rencontré et entend continuer à lui indiquer le bon chemin.

			François Hollande a également joué du magnifique instrument musical Taubira dans les débats parlementaires sur le mariage pour tous. La parole revenait normalement à la ministre de la Famille, Dominique Bertinotti, mais celle-ci était loin d’avoir les talents oratoires et littéraires de l’ancienne candidate PRG à la présidentielle de 2002. On doit donc à celle-ci le meilleur show parlementaire du début 2013 : elle fut tour à tour enjouée et virulente, douce et indignée, et elle eut surtout le génie d’émailler ses envolées d’extraits poétiques qui enflammèrent l’assistance. Face à elle, le brave Hervé Mariton, qui connaissait pourtant son dossier, s’exprimait avec la platitude résignée d’un pion de collège qui avait intégré sa défaite.

			Pourquoi donc le triomphe de Taubira ? Parce qu’en ces temps de déculturation généralisée, citer quelques vers de Léon-Gontran Damas, Aimé Césaire ou Charles Baudelaire impressionne légitimement des représentants du peuple, pour qui l’éducation littéraire en est restée à quelques vers de La Fontaine, Musset, Corneille ou Racine, vite appris et encore plus vite oubliés. Sans verser dans une nostalgie que notre époque bénie rejette avec violence, il suffit de se plonger dans les comptes rendus des débats parlementaires de la IIIe, de la IVe et de la Ve République à ses débuts pour mesurer l’abîme qui sépare les Victor Hugo, les Jaurès, les Lamartine, les Clemenceau, les Maurras, puis les Teitgen, les Sanguinetti, les Mitterrand, les Mendès France, et même les Santini, les Villepin et autres, de nos jeunes élus d’aujourd’hui. Du coup, une ministre qui connaît par cœur des dizaines de poèmes acquiert une valeur ajoutée non négligeable, aussi bien sur le plan de la stratégie que sur celui de l’émotion. Voilà pourquoi, sur les bancs de l’Assemblée, les élus du peuple de gauche ont entouré Taubira avec la ferveur fidèle et enthousiaste de fantassins qui font un rempart de leur corps à la Pasionaria du « gay gay marions-nous ».

			Portrait en plein et en creux de Docteur Hollande et de Mister François : Docteur Hollande choisit ses ministres en fonction de leur fidélité et de leur diversité et espère que dans les circonstances où ils seront appelés, comme toujours, à expliquer leurs activités, ils feront le job et seront les meilleurs pédagogues que le pays peut s’offrir. Mister François, lui, les laisse baguenauder en dehors de leurs spécialités et de leurs domaines, s’agiter, se contredire, foutre le bordel, et donner la très fâcheuse impression d’être les passagers bavards d’un Titanic sans orchestre. Telle est, depuis un an, la schizophrénie heureuse de Hollande : il n’est pas encore tout à fait sûr d’être président de la République et se sent donc obligé, de temps à autre, de brouiller les pistes en agissant là où on l’attend le moins, en passant d’un sujet à l’autre, en changeant de rythme, pour bien montrer qu’il est le chef et que tel est son bon plaisir. Il ne le fait ni par caprice, ni spécialement par faiblesse, mais par recherche éperdue d’une identité qu’il a mis longtemps à construire et qu’il ne sait pas encore si elle est vraiment reconnue par tous. D’où, notamment, ses malentendus avec Merkel, sa volonté quelque peu pathétique d’unir l’Europe du Sud sous sa houlette, son initiative syrienne et d’autres faits et gestes sur lesquels nous reviendrons.

			En revanche, à l’intérieur du royaume, il n’est pas l’ahuri que ses adversaires décrivent trop souvent, mais le médecin qui hésite à prescrire de l’huile de ricin à un patient qui n’a que trop longtemps attendu. Il est surtout victime d’une des tares majeures de la démocratie – « le pire des systèmes à l’exception de tous les autres » disait déjà Winston Churchill. Pour être élu, il faut promettre ; une fois élu, il faut oublier et détricoter : réalité oblige. Schröder, l’ancien chancelier allemand, lançait il y a quelques mois : « Les promesses du président français finiront par se fracasser sur le mur des réalités économiques. » Au bout d’un an, c’est déjà fait. Reste à Hollande à limiter les dégâts, en espérant, le cœur battant, que les courbes s’inversent. Faiblesse ? Méfiance ? Peur du choc ? Hollande n’a jamais eu l’habitude de parler cash. Il n’a pas été, jusqu’ici, capable d’avoir les mots pour dire ce qu’il se passe vraiment dans notre pays, et que les économistes et les spécialistes répètent en boucle sur les ondes et sur les écrans. Sauf que ces conseilleurs, aussi lucides soient-ils, ne sont pas les payeurs. « Moi, président » entend-il les cris sourds des contribuables à qui il avait promis harmonie et prospérité ?

		

	
		
			Chapitre 9

			« Cent fois remets à demain le travail qu’on ne te paye pas aujourd’hui. »

			(Jacques Prévert)

		

	
		
			On le sait, on le dit, on le psalmodie sur tous les tons, à tous les temps, le chômage est la préoccupation numéro un des Français, et il y a de quoi. Nous venons de dépasser le chiffre fatidique de 3 200 000 chômeurs, c’est-à-dire 10,5 % de la population active, record de 1999 battu. En fait, le tableau est encore plus noir : il y aurait, compte tenu de ceux qui ne se déclarent pas ou qui travaillent au noir ou en intérim très précaire, plus de 5 millions de demandeurs d’emploi en France.

			La litanie des causes et des conséquences est connue de tous, on ne s’y arrêtera pas. Il suffit de rappeler que l’on s’attend, fin 2013, à 10,7 % de sans-emploi et à 11 % fin 2014. L’inversion de la courbe du chômage, promise plusieurs fois par « Moi, président » depuis son élection, ne se présente pas, loin s’en faut, comme une lumineuse évidence. Ce qui n’empêche pas Hollande de persister et de signer, pensant probablement que la méthode Coué peut parfois servir en période d’incertitude, ce en quoi, à notre avis, il se trompe profondément. Il ne s’agit pas ici de douter de sa sincérité, mais bien de sa capacité à comprendre son époque, où personne ne demande au capitaine de donner la date de sortie du tunnel. Chacun sait que le gouvernement de la France ne peut être envisagé comme un vol Paris-New York où les horaires de départ et d’arrivée sont évidemment connus, sauf accident. Mais les peuples sont, malgré tout, prêts à entendre le langage de l’effort et de l’espoir, de la solidarité et de la responsabilité, à condition qu’on ne proclame pas à l’avance des résultats dont on n’est absolument pas sûr. Personne n’oblige le président à se commettre dans la culture de l’effet d’annonce. Aucun responsable ne peut proclamer une rigueur sans fin, mais on ne croira jamais qui proclame une fin sans rigueur.

			Hollande, donc, se bat sur tous les fronts. Contrats de génération, qui consistent, pour les chefs d’entreprise, à embaucher un jeune de moins de vingt-six ans tout en maintenant un « tuteur » de plus de cinquante-sept ans, le tout assorti d’une aide annuelle de 4 000 euros pendant un à trois ans. Ces contrats sont surtout destinés aux PME de moins de 300 salariés. Emplois dits « d’avenir », qui concernent essentiellement les jeunes sans diplôme : le gouvernement espère en voir signer 100 000 d’ici la fin 2013. Plus récemment, l’accord national interprofessionnel de sécurisation de l’emploi considéré comme historique, qui vise à améliorer la compétitivité des entreprises tout en garantissant la protection des salariés. Cela porte le doux nom de « flexisécurité » et a été appliqué avec plus ou moins de bonheur dans plusieurs pays européens. Jusqu’ici, il était vu par les syndicats et partis de gauche comme une flèche empoisonnée du patronat pour mieux diviser les ouvriers et employés. Preuve de la difficulté à faire passer la pilule : trois syndicats ont signé l’accord (CFDT, CFTC et CGC) et deux ont refusé (CGT et FO). Selon ces derniers, soutenus par le Front de gauche, il s’agit d’une opération made in Medef et avalisée par les traîtres socio-démocrates de l’Élysée et de Matignon, prêts à sacrifier les travailleurs et les masses populaires sur l’autel d’un prétendu retour à l’équilibre.

			Il est encore beaucoup trop tôt pour dire si ces mesures seront assez drastiques pour porter leurs fruits, c’est-à-dire si Pôle Emploi pourra un jour afficher fièrement une courbe de chômage amorçant le commencement du début d’une descente. Ce qui est incontestable pour tout observateur qui a cessé d’enfouir sa tête d’autruche dans le sable de l’idéologie, c’est qu’il est plus qu’indispensable, eu égard au coût du travail dans notre pays et aux dettes abyssales des organismes sociaux, de commencer à stopper l’hémorragie. N’oublions jamais l’ampleur des dégâts. Le déficit de la seule branche famille de la Sécurité sociale dépasse les 2 milliards d’euros. L’Unédic accuse une dette de 5 milliards en 2013. En France, la durée d’indemnisation du chômage est la plus longue d’Europe : vingt-quatre mois, contre douze en Allemagne. Les indemnités peuvent atteindre des chiffres inconnus dans le reste de l’Union : un cadre français peut toucher jusqu’à 6 161,29 euros d’indemnité mensuelle. Les plus avantagés, faut-il le rappeler, sont les intermittents du spectacle – le statut le plus défendu par la gauche artistique et bien-pensante, très présente dans la population des producteurs de télévision qui peuvent ainsi soigner leur marge bénéficiaire. Les intermittents ne sont en effet qu’un peu plus de 100 000 et touchent annuellement… 1 milliard d’indemnités chômage. Il leur suffit de travailler en tout cinq cent sept heures pour toucher dix mois d’indemnités. Rappelons que ce régime très spécial permet à ses bénéficiaires de toucher à eux seuls près d’un tiers des indemnités perçues par la totalité des chômeurs français.

			Cette situation est connue depuis toujours : l’extraordinaire est que personne, à droite comme à gauche, n’a osé s’y attaquer frontalement. Entre secteur public protégé et secteur privé exposé, entre garantis et précaires, entre chômeurs en fin de droits qui ne savent plus comment ils vont vivre et cadres d’entreprises préservés, rien ne va plus depuis longtemps. À la différence des pays du Nord de l’Europe, c’est une banalité de base de rappeler que le dialogue entre patronat et syndicats dans notre pays est biaisé parce que les deux interlocuteurs vivent en partie sur les cadeaux d’un État providence qui n’a plus les moyens de puiser dans des caisses vides l’argent qu’il emprunte à hautes doses. Les syndicats reçoivent annuellement 4,4 milliards d’euros de la part de l’État, et les entreprises au moins dix fois plus. Idéalement, les entreprises ne devraient vivre que de leurs profits et les syndicats que des cotisations de leurs adhérents. On peut toujours rêver.

			Rappelons que, dans le secteur privé, la proportion d’employés syndiqués ne dépasse pas 8 % et avoisine les 0 % dans les petites entreprises. En l’absence de syndicats puissants, mais qui gardent heureusement un véritable pouvoir de nuisance, et d’un patronat divisé entre ceux qui engrangent l’énorme majorité de leurs bénéfices à l’étranger et ceux qui rament pour subsister, tous se retournent vers l’État qui saupoudre comme il peut pour ne mécontenter personne, et gaspille ainsi des sommes qui devraient être distribuées, selon une priorité absolue, à la recherche, au développement et à la création d’emplois.

			Exemple de cette absurdité en marche : la formation professionnelle avec 35 milliards par an de budget global, et 6 milliards distribués aux organismes paritaires, patronat, syndicats. Or, la France compte, pour recueillir la manne et la partager, pas moins de 55 000 organismes dans le pays. 55 000 ! L’on constate que les grandes entreprises protégées sont nettement mieux dotées que les précaires, contre toute logique et toute morale. De plus, Hollande, comme ses prédécesseurs, n’a pas jusqu’ici franchi le cap indispensable au début de remise en ordre du système, à savoir l’obligation absolue pour un chômeur d’acquérir une formation, faute de quoi il ne pourrait prétendre à une quelconque indemnité. S’il ne le fait pas, « Moi, président » n’aura aucune excuse : chacun sait que la gauche fait passer beaucoup plus efficacement que la droite les réformes libérales, quand elle s’y met. La Bourse n’a jamais mieux fonctionné que sous Mitterrand ; Lionel Jospin, entre 1997 et 2002, a plus privatisé que ses prédécesseurs de droite réunis, ce qui laisse à notre François la liberté de faire encore mieux oublier ses promesses au nom du principe de réalité. Mais le veut-il ?

			Il est temps de rappeler que le grand thème du candidat socialiste pendant sa campagne était la jeunesse, d’où la floraison de mesures prises dès les premiers mois, entre Comité interministériel de la jeunesse, contrats de génération, emplois d’avenir, et garantie jeunesse formation emploi. Les jeunes chômeurs représentent aujourd’hui 40 % de la population globale des sans-emploi. De plus, le seuil de pauvreté ayant été calculé à 964 euros par mois et concernant 8 millions de personnes, les jeunes démunis de dix-huit à vingt-quatre ans atteignent désormais 22,5 % de cette population – ils n’étaient que 17 % en 2004. Paupérisation, précarité, absence de diplômes, absence de formation, tous les éléments sont réunis pour l’explosion de la marmite, si les inégalités les plus criantes entre France protégée et France exposée ne commencent pas à se réduire. Contrairement aux souhaits plusieurs fois exprimés par Hollande et Moscovici lors des différents sommets européens, nous ne pouvons pas compter sur les travailleurs allemands pour indemniser les chômeurs espagnols et français. « L’Allemagne paiera » est un slogan qui, hélas, ne fait plus recette. Mais le plus terrible n’est pas là : il réside dans ces cures d’austérité à marche forcée, imposées à des pays qui n’ont d’autres choix que de les accepter, remèdes de cheval qui vont jusqu’à la taxation des comptes bancaires chypriotes et la grande peur de voir ce genre de racket se manifester dans d’autres pays du continent, tant est opaque la gestion de Bruxelles. L’absence de pédagogie et d’explications est la plus sûre annonciatrice des explosions à venir.

			Deux spectres hantent l’Europe : la mondialisation et le vieillissement de la population. Aveuglement et négligence ont nourri ces spectres jusqu’à en faire des terreurs plus ou moins alimentées par des démagogues en mal de boucs émissaires ou des anesthésistes de la politique persuadés qu’ils ne seront réélus qu’en plaçant leurs patients sous sédatif permanent. Il est grand temps de sortir du coma. Si les médecins en sont incapables, il appartiendra aux malades de se prendre en main – s’ils en ont encore le courage et la lucidité. Aujourd’hui, l’alternative est claire : mourir à petit feu ou changer de clinique.

		

	
		
			Chapitre 10

			« L’âme de la France, c’est l’égalité. »

			(François Hollande)

		

	
		
			Le poisson pourrit souvent par la tête. Si chacun s’accorde sur le fait que le taux de dépense publique en France par rapport au PNB est devenu insupportable puisqu’il est actuellement de 57 %, c’est-à-dire plus de 10 points que la moyenne de nos partenaires européens, personne ou presque jusqu’ici n’a vraiment entrepris de dégraisser à fond le mammouth qui continue de gonfler à vue d’œil : alors que la planète compte environ deux cents nations, la France entretient… trois cents ambassadeurs avec des noms aussi ronflants qu’inutiles. Exception française : nous nous payons le luxe d’avoir, à nos frais, cent ambassadeurs thématiques ! Une tradition que le monde nous envie sûrement. Un certain Claude Allègre s’y était collé dans le domaine de l’éducation, il a dû très vite battre en retraite devant les papis du corporatisme qui firent contre le ministre une résistance aussi acharnée que facilement victorieuse.

			Qui veut mesurer l’hallucinante ampleur de la gabegie étatique doit se reporter aux sites et aux publications de Contribuables associés ou encore de l’Ifrap (Institut français pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques). Non que l’État n’ait un rôle essentiel à jouer dans le développement du pays et de ses forces vives ; mais à partir du moment où le mille-feuille national (administration centrale, régions, départements, communes) se voit doter de budgets royaux sans aucune stratégie commune et encore moins d’économies d’échelle, l’on a pu voir, un peu partout, croître et se multiplier des mini royaumes veillant avec une âpreté jalouse à la conservation, voire à l’expansion de leurs magots respectifs. Il est bon de célébrer les saines vertus d’une décentralisation qui ne s’est que trop faite attendre, mais il est temps aujourd’hui d’arrêter le massacre des subventions inutiles, des impôts locaux utilisés sans aucun contrôle, des transferts de compétences et de moyens sabotés par les responsables qui ne voient pas plus loin que les limites de leur pré carré, des roitelets sans divertissements qui se font voter des indemnités et des moyens matériels et humains avec la même avidité que les cadres supérieurs du CAC 40 mettent à la chasse éperdue aux primes et aux bonus. Pour ce qui concerne la dépense publique, le système est devenu tout simplement un boulet aussi ingérable que paralysant.

			Reprenons l’exemple du poisson : les députés et les sénateurs se sont alloués respectivement 130 000 et 150 000 euros par an non imposables, qu’ils peuvent utiliser à leur guise et qui portent le doux nom de « réserve parlementaire ». Les élus distribuent ainsi à un certain nombre de communes de leur circonscription des sommes qui sont à leur disposition. Le tout dans une discrétion exemplaire : si les registres de l’Assemblée nationale et du Sénat doivent inscrire le montant des subventions et la commune qui en est bénéficiaire, le nom des députés et sénateurs n’apparaissent jamais. Cela ne signifie évidemment pas que nos chers représentants, dans leur immense majorité, sont des fraudeurs ou s’en mettent plein les poches, mais on eût aimé un peu plus de transparence. La même observation peut être appliquée à différents ministères, où un budget est prévu à la disposition du ministre, qui l’utilise et le distribue selon sa volonté.

			Évoquons simplement, pour s’en esbaubir une fois de plus, les sous-préfectures vides, héritage de Napoléon, situées souvent dans de magnifiques demeures que hante une poignée d’employés et qui pourraient servir à des logements sociaux, à des écoles ou à des centres de formation. Rappelons pour mémoire les entassements des agglomérations ou des communautés de communes où dix personnes s’occupent par exemple du transport, alors qu’un seul responsable suffirait. Jusqu’ici, force est de reconnaître que bien des collectivités locales n’ont pas donné, loin s’en faut, l’exemple d’un bon usage des deniers publics.

			Parce que c’est de cela, au fond, qu’il s’agit : taxe foncière, taxe d’habitation et autres charges sont pleinement justifiées quand elles correspondent à des services publics efficaces, nécessaires, essentiels. Mais quand il est question de la gabegie de tel ou tel roitelet local, ou du clientélisme d’un maire ou d’un président d’agglomération, le jeu, à l’heure de l’austérité imposée, devient pire qu’un crime : une faute.

			L’un des plus beaux exemples de gaspillage de l’argent du contribuable reste quand même la magnifique cagnotte du Sénat : 1,5 milliard d’euros de trop-perçu qui doit alimenter les retraites de ces messieurs-dames. Quand la Cour des comptes a voulu auditer cette somme, les respectables Indignés du Luxembourg ont refusé tout net. Cerise sur le gâteau : la prime de chauffage des salariés du Sénat est de 4 000 euros par an et par personne. Pas question non plus de toucher à cet acquis sacré. N’est-ce point Lionel Jospin, le prédécesseur de Hollande à la tête du PS, qui avait déclaré que le Sénat était une anomalie de la république ? Eh bien, pas question que le président normal ébrèche de quelconque manière cette anomalie.

			L’ancien président très réactionnaire Sarkozy avait décrété le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. Hollande se devait de défendre la fonction publique, terreau principal de son électorat. On engage donc des milliers de professeurs et de policiers, mais, comme on est sérieux et lucide, il n’est plus question d’augmenter le nombre des fonctionnaires avec une dette publique qui était, rappelons-le, de 22 % du PNB en 1981, mais qui a atteint plus de 90 % en 2013. On va donc déshabiller Pierre pour habiller Paul. D’où la potion amère du ministre du Budget, chargé de trouver 10 milliards d’euros supplémentaires et demandant à tous les ministères de se serrer la ceinture et de faire des économies. Pour la première fois, on va arriver à faire 5 % d’économies sur le budget général de l’État et on espère faire 6 milliards de recettes de plus en 2014. On ne dégraisse pas le mammouth : on commence à l’épiler. Plus dur que de faire la guerre aux islamistes du côté de Tombouctou. Mais n’oublions pas que les collectivités locales ont embauché 43 % de fonctionnaires supplémentaires en douze ans…

			Mais en même temps, Hollande envoie des signaux contradictoires. Il fait abroger la loi sur le premier jour de carence des fonctionnaires. Explication : si un agent public tombait malade, le précédent gouvernement de droite avait instauré le fait qu’il ne serait pas payé au premier jour de son absence. Dans le secteur privé, la carence était – et reste toujours – de trois jours, mais les employeurs, dans leur grande majorité, n’appliquent jamais ce règlement. La carence levée, l’opposition dénonce l’inégalité de traitement, mais les conseillers de l’Élysée expliquent avec un sourire qu’en faisant ce petit cadeau aux fonctionnaires, ils peuvent continuer le gel du point d’indice de salaire pendant deux ans, ce qui fait une économie de 1,8 milliard d’euros. Ainsi voguent les messagers de Hollande, ministres et conseillers, à Paris comme à Londres, à Berlin comme à Bruxelles, caressant dans le sens du poil le secteur public en leur brandissant quelques hochets, tout en expliquant à leurs interlocuteurs du CAC 40 et d’ailleurs qu’il ne faut pas trop s’inquiéter du retour à la retraite à soixante ans – qui ne concerne qu’une toute petite partie de la population – ni de la taxe à 75 % sur les revenus de plus d’un million d’euros – qui est morte avant sa naissance et ne devait, de toute façon, pas toucher grand monde.

			L’histoire de cette taxe et de la manière dont elle fut lancée mérite d’être rapportée, ne fût-ce que pour comprendre une des dimensions non négligeables de la psychologie hollandienne. Dans ses engagements de campagne, il avait clairement stipulé : « Je ferai contribuer les plus fortunés des Français à l’effort national en créant une tranche supplémentaire de 45 % pour les revenus supérieurs à 150 000 euros par part. » Le voici cependant, dans les premières semaines de 2012, harcelé par ses adversaires de droite qui le traitent de mou et d’incapable, par Mélenchon qui lui reproche de renier les vrais idéaux de la vraie gauche, et même par certains camarades de la rue de Solferino qui s’inquiètent de son penchant au réformisme social-libéral, alors qu’il s’agit, pour l’heure, de mettre le feu à la plaine en rassemblant toutes les forces progressistes contre le régime salazaro-franquiste de l’usurpateur de l’Élysée. Un beau soir, sur l’antenne de TF1, « Moi, président » sort un beau lapin de garenne de son chapeau progressiste : la désormais célèbre taxe à 75 % sur les millionnaires. Son entourage a-t-il calculé les recettes plutôt maigres que cette mesure révolutionnaire allait rapporter à l’État ? La campagne marquant le pas, fallait-il au plus vite monter les enchères et rejouer, trente ans après Mitterrand, la figure imposée de Robin des Bois : prendre aux riches pour donner aux pauvres ? Peu importe l’efficacité de la méthode, pourvu qu’on ait l’ivresse du symbole. Elle fut atteinte. Il serait toujours temps, après les élections, de dégriser.

			Méthode Hollande en direct live : avec moi, ce ne sera jamais douloureux, un mauvais moment à passer, mais j’ai apporté des fleurs et des bonbons et au bout du compte vous allez me remercier parce que vous vous sentirez beaucoup mieux qu’avant.

			Un pari, incontestablement. Accordons à « Moi, président » le bénéfice du doute, même si celui-ci grandit de jour en jour.

			On ne peut en vouloir non plus à ceux qui affichent un certain scepticisme à l’égard de la méthode Hollande, estimant qu’on ne peut éteindre l’incendie avec des bouteilles d’eau, même minérale. L’exemple des retraites est l’un des plus évidents : là aussi, c’est un lieu commun depuis des décennies que le vieillissement de la population s’accélère de manière exponentielle, et qu’en Europe et dans les pays développés, un enfant sur deux nés en 2013 vivra centenaire. Comment, dès lors, s’arc-bouter sur une retraite à soixante ans et qui paiera les quarante années que l’on espère heureuses de papi et mamie ? Pendant des décennies, c’était, dans le monde politique, à quelques exceptions près, le réflexe pavlovien : la question ne sera pas posée. Trois millions de personnes sont descendues dans la rue parce que François Fillon proposait de relever l’âge de la retraite à soixante-deux ans ; depuis, on aménage, on bricole, on joue à « plus généreux que moi tu meurs », alors que les déficits futurs du régime des retraites s’affichent partout en lettres scintillantes : 21,3 milliards en 2017 ; 25 milliards en 2020. Ce sont les chiffres officiels et optimistes du COR (Conseil d’orientation des retraites). Des esprits plus chagrins affirment que le besoin de financement des retraites atteindra 54 milliards d’euros. Excusez du peu. L’affiche est d’autant plus parlante que demeurent, là aussi, les disparités entre salariés du secteur public et employés du privé. Les premiers voient leur retraite calculée sur les six derniers mois de salaire, alors que les seconds doivent composer avec une moyenne de vingt-cinq années. Et « Moi, président » de répéter dans ses soixante engagements : « L’âme de la France, c’est l’égalité. » Vaste programme.

			Il faut en finir une fois pour toutes avec la gigantesque hypocrisie nationale – encore considérée comme un des beaux-arts que le monde nous envie. Pour n’évoquer que les retraites, comment parler d’égalité devant les régimes spéciaux de la SNCF, de la RATP, d’EDF et bien d’autres, qui ont reçu, en 2012, 6,6 milliards d’euros de l’État pour équilibrer lesdits régimes ? Égalité, mon beau souci, alors que la Sécurité sociale compte une cinquantaine de régimes obligatoires, qu’il existe un régime spécifique de l’ORTF, un autre de la SEITA et qu’il est plus qu’urgent d’opérer une vaste remise à plat publique qui n’a pas encore été abordée ?

			Tabous publics, tabous privés. Dans la France d’aujourd’hui, il y a une nuit que tous attendent ou craignent, mais que personne de responsable n’osera annoncer : la nouvelle nuit du 4 Août, celle de l’abolition des privilèges. Privilège du secteur public par rapport au privé, mais aussi avantages donnés aux ménages aisés qui touchent des allocations familiales alors qu’ils pourraient s’en passer, et la CMU et les indemnités accordées aux primo arrivants alors qu’elles sont refusées à des Français dans le besoin qui ont travaillé sans réussir. Où est l’égalité quand on accorde à un sans-papier, dans certaines circonstances, plus de moyens qu’à un citoyen de la république ?

			En attendant, le gouvernement Ayrault travaille sur les diverses hypothèses, qui vont de la désindexation des retraites complémentaires à l’allongement de la durée de cotisation et à celle de l’âge légal de départ en retraite, pour ne parler que de quelques pistes. Une certitude : la baisse de pouvoir d’achat de la majorité des retraités est programmée. Le « printemps des grands-parents » paraît de plus en plus mal barré.

		

	
		
			Chapitre 11

			« Un véritable homme d’État ne lit pas les sondages : il les change. »

			(Chris Christie, gouverneur républicain du New Jersey)

		

	
		
			On allait voir ce qu’on allait voir. « Moi, président » n’allait pas se contenter de succéder à Sarkozy dans ses mamours poussés avec Angela Merkel. Pas question d’accepter le diktat germanique sous prétexte que l’Allemagne possède la carte de crédit et le carnet de chèques. Nous ne sommes ni la Grèce, ni l’Espagne, ni le Portugal, ni cette pauvre Chypre, et le monde va voir de quelle France il se chauffe. On connaît le reste. La renégociation du traité budgétaire européen devait s’accompagner d’un pacte de croissance en bonne et due forme : en fait, le traité élaboré par Sarkozy et Merkel a été signé dans son intégralité. Pire : l’austérité a frappé la Commission de Bruxelles qui a préconisé des coupes sombres dans le budget européen et une nécessaire réduction des dépenses, notamment dans les domaines de la recherche et du développement, ce qui paraît aberrant. Là aussi, les délégués français, furieux, furent obligés d’avaler une couleuvre supplémentaire. Nous n’évoquerons que très passagèrement le sabotage, par la chancelière allemande, du grand projet d’union entre EADS et le Britannique BAE Systems, sous prétexte qu’elle avait son mot à dire en tant qu’actionnaire de la société. Encore une fois, Hollande fut obligé de s’incliner.

			Si certaines mauvaises langues s’obstinent à qualifier la France d’homme malade de l’Europe, celle-ci est considérée, par d’autres esprits chagrins, comme un continent s’enfonçant lentement dans la récession, le chômage et le sous-développement. Ces Cassandre de sous-préfecture s’amusent à tracer la perspective, dans un quart de siècle, de pays européens demandant un moratoire sur leurs dettes aux pays émergents. Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) sauvant la vieille Europe aux antiques parapets : une prévision quelque peu rapide mais peut-être pas complètement délirante.

			Il convient de rappeler, pour mieux actualiser les enjeux d’aujourd’hui, comment s’est bâtie cette Europe des Vingt-sept, et cette zone euro des Dix-sept, à partir de 1945. Dans l’esprit des gouvernants de l’après-cataclysme, il s’agissait d’en finir une fois pour toutes avec les guerres qui avaient provoqué des dizaines de millions de morts sur le continent. Plus jamais ça ! L’on entreprit donc la construction, brique par brique, d’un ensemble qui empêcherait tout retour de flamme assassin. Le projet européen fut ensuite renforcé par la guerre froide, qui opposa, pendant près d’un demi-siècle, l’Occident et l’URSS. Face au danger soviétique, l’Europe se constituait comme rempart démocratique, avec l’aide d’une Amérique qui avait commencé par le plan Marshall et considérait donc l’Ouest européen comme son allié principal face au communisme stalinien. N’oublions pas que le rideau de fer a été baissé pendant plus de quarante ans…

			Puis ce fut le bouleversement planétaire de 1989 et 1991. Chute du mur de Berlin, implosion de l’URSS, libération des pays satellites du pacte de Varsovie qui n’eurent rien de plus pressé que de rejoindre l’Europe occidentale : le paysage se modifiait à toute vitesse. Ce fut l’âge d’or de l’intégration européenne et de l’apparition en majesté du leadership franco-allemand, avec l’Allemagne comme moteur et la France au volant. L’Angleterre obtint assez facilement sa carte de membre du club, mais veilla obstinément à garder sa livre sterling. Sous l’ombrelle européenne et avec l’aide américaine, l’ancien Reich put très vite réussir sa réunification, ce qui marquait, avec la fin de la guerre froide et l’intégration de l’Europe de l’Est, le surgissement d’un marché européen de près de 500 millions de consommateurs, avec une monnaie unique qui allait tout régler : l’euro. On connaît la suite, mais heureusement pas la fin.

			A donc été mis sur pied un drôle de chemin de fer avec une dizaine de locomotives et très peu de wagons. L’euro apparaissait comme une condition nécessaire, et sûrement pas suffisante, pour bâtir l’Europe. Mais, dans l’euphorie de la création d’une monnaie unique, on a oublié l’essentiel : les harmonisations fiscales, financières, politiques, sans lesquelles le continent restait à la merci de bouleversements et de séismes successifs que la gouvernance mise en place depuis des décennies arrive de plus en plus difficilement à maîtriser. Avant d’arriver à l’Europe des Vingt-sept ou Vingt-huit, il fallait consolider en cohérence celle des Dix ou des Dix-sept. Cette évidence n’a pas eu l’air d’atteindre la conscience de dirigeants politiques uniquement préoccupés de marquer leur territoire et leur souveraineté.

			Il est quand même comiquement aberrant que, cinquante ans après l’Europe des Cinq, un milliardaire français mendie la nationalité belge pour payer moins d’impôts et beaucoup moins de droits de succession. Ce pauvre milliardaire a évidemment lu le candidat Hollande qui déclarait, non sans raison, au mensuel Philosophie en octobre 2011 : « L’impôt sur les successions doit être à la clé de la redistribution. » D’où la grande peur d’un certain nombre de bien-gagnants, qui, sitôt connu le résultat de l’élection présidentielle française, ne pensèrent plus qu’à prendre le large. De ce point de vue, l’affaire Cahuzac va très probablement accélérer le mouvement.

			Il est tout aussi loufoque d’avoir cherché à tout prix à unir des pays dont les développements économiques respectifs étaient et restent loin de se situer au même niveau. Certes, le système fonctionne tout de même et aurait créé 14 millions d’emplois dans la zone euro, mais le rêve européen des pères fondateurs et des peuples qui se voyaient dans un ascenseur économique et social montant vers l’infini, ce rêve bute aujourd’hui sur les dures réalités de ce xxie siècle : concurrence incontournable des pays émergents, fin du monopole de la maîtrise scientifique et technologique de l’Occident et vieillissement implacable de la population européenne.

			Depuis des années, de nombreux pays qui se croyaient protégés par l’euro et par l’Union dépensèrent sans compter et se trouvèrent fort dépourvus quand la récession fut venue. De la Grèce à Chypre, du Portugal à l’Italie, les feux de l’actualité se focalisent plus souvent qu’à leur tour sur des chefs d’État demandant au FMI et au Fond européen de stabilité financière d’empêcher la faillite, pendant que les Indignés sont dans la rue et que la Banque centrale européenne intervient pour sauver les meubles et prêter aux meilleurs taux possibles – tout en exigeant des peuples qu’ils se serrent encore plus la ceinture. Les porteurs de valises remplies d’euros courent d’un pays à l’autre pour essayer de colmater les brèches jusqu’à la prochaine crise.

			Pourtant, il n’y a pas d’alternative. Notre siècle sera celui des géants : outre les États-Unis et la Russie, la Chine, l’Inde, le Brésil, l’Afrique subsaharienne avancent à grands pas vers l’occupation de la planète. Face à eux, que peut la France seule ? Ne répondez pas tous à la fois. En revanche, l’Europe : 7 % de la population mondiale, 20 % du PNB global, l’une des plus fortes concentrations technologiques, scientifiques et financières du monde, peut tenir digne rang face aux autres puissances. Encore faudrait-il que s’organise un véritable protectionnisme européen qui reste aujourd’hui une aimable plaisanterie. Rappelons que les marchés publics de notre continent sont ouverts à 84 %, alors qu’ils ne le sont qu’à 12 % aux USA et quasiment pas en Chine et au Japon. De plus, le yuan et le dollar, en étant habilement sous-évalués par rapport à l’euro, ont tout loisir d’opérer des ravages chez les consommateurs européens, lesquels préféreront le plus souvent, à tort ou à raison, le patriotisme du low cost à celui de la nation.

			Hollande, en bon soldat, a essayé de tenir ses engagements. Mais les Allemands n’ont plus le complexe de Hitler et des anciens bourreaux qui doivent toujours se faire pardonner en vidant leurs coffres-forts. Eux aussi ont changé de monde et, avec d’autres nations qui connaissent un taux de chômage bas, comme la Hollande et l’Autriche, ne veulent plus du tout jouer le jeu. « Moi, président » veut créer des euro-obligations ? Nein. Pacte de croissance ? Nein. Nouveau traité franco-allemand ? Nein. François Hollande a beau tenter de regrouper les Européens du Sud dans une fronde populaire face aux nantis du Nord, la tâche reste rude. Espagnols, Portugais, Grecs, Italiens et autres écoutent notre président avec plaisir, mais n’oublient pas que la vraie patronne est à Berlin, où elle distribue les chèques à la fin du mois. À l’heure où le chômage atteint 10,5 % de la population active de l’euro zone, dont 22,5 % de jeunes, à l’heure où la récession a causé la perte d’un million d’emplois en quatre ans, il reste difficile, voire impossible de faire montre d’une véritable autonomie. Heureusement, on peut toujours compenser la réalité de la dépendance par la douce orgie des proclamations.

			Les citoyens européens en général, et français en particulier, qui ne comptent désormais sur rien ni sur personne, continueront donc d’acheter chinois, de travailler au noir et de tricher avec la Sécu. Normalité du siècle.

		

	
		
			Chapitre 12

			« Je ferai voter une loi sur le non-cumul des mandats. »

			(Les soixante engagements du candidat Hollande)

		

	
		
			Toute sa vie, de Gaulle s’était fait une certaine idée de la France. Mais savait-il que celle-ci était reine en matière de cumul ? Plus de 80 % des députés français détiennent au moins un mandat local, ce qui fait de notre cher et vieux pays le recordman absolu de l’accumulation des compétences. Ils furent très nombreux, durant des décennies, à adopter le profil Lecanuet. Un génie de la politique se doit en effet d’avoir plusieurs costumes à sa disposition pour mieux servir son pays à tous les niveaux de responsabilités : maire, président du conseil général, sénateur, parlementaire européen. Il était de tradition qu’un député ou un sénateur puisse ajouter à ses lauriers une fonction dirigeante locale. Ainsi, racontait l’impétrant avec des larmes dans la voix, « je peux véhiculer au niveau national les doléances de nos concitoyens des villes et des champs, des communes et des bourgs, des fermes et des bocages, que personne n’entendrait si je ne me sacrifiais quelques jours par semaine à les aller voir, écouter et réagir ». Le député pouvait faire partie de plusieurs commissions parlementaires, trôner au conseil général ou dans sa mairie, il était l’homme providentiel et incontournable, celui par lequel il fallait passer pour obtenir l’information d’en bas et les subventions d’en haut.

			Certes, pareille ubiquité était sanctionnée par un absentéisme régulier du cumulard, qui avait quand même une vie privée et ne pouvait être à la fois au four national et au moulin local. D’où la nécessité d’un projet de loi qui interdit à tout parlementaire d’exercer une fonction exécutive locale. Enthousiasme des députés PS, qui le votent dans leur immense majorité. Mais le Conseil d’État émet des doutes sur la possibilité de faire appliquer le décret avant 2017, eu égard à la non-rétroactivité de la loi. De plus, l’inquiétude des hiérarques du parti socialiste atteint légitimement son apogée : si on applique le décret immédiatement, il faudra procéder à un certain nombre d’élections législatives, qui, compte tenu de l’amour exacerbé que professe présentement le peuple français pour son gouvernement en général et son Hollande en particulier, pourraient donner des résultats déplaisants pour la majorité. L’exemple des législatives partielles dans l’Oise en mars 2013, où la candidate socialiste a été éliminée dès le premier tour, n’a rien fait pour calmer les esprits.

			Mieux vaut donc retarder l’échéance à la prochaine élection présidentielle de 2017, où l’horizon sera dégagé ou fatal. Décidément, l’enfer des réformes est pavé de bonnes intentions. D’autant plus que les représentations nationales et locales ont vraiment besoin de figures et d’énergies nouvelles, que la concentration des postes et des responsabilités dans les mains d’un seul homme freine de façon dramatique le renouvellement des élites et des responsabilités, au niveau de la diversité comme de la jeunesse et des compétences. Mais qu’importe : la promesse de « Moi, président » ne sera réalisée qu’au moment de sa réélection, ou de sa défaite.

		

	
		
			Chapitre 13

			« Je séparerai les activités des banques qui sont utiles à l’investissement et à l’emploi de leurs opérations spéculatives. »

			(Les soixante engagements du candidat Hollande)

		

	
		
			Ah, ces banques. Prédatrices. Voleuses. Avides. Se fichant comme d’une guigne du pauvre déposant qui lui confie le salaire de son labeur, en jouant au casino la confiance de millions de clients ignorant totalement les circuits empruntés par les sommes importantes ou minimes qu’ils ont confiées aux spécialistes autotamponnés de l’expertise financière. Pour parler franchement, votre argent m’intéresse. L’autre façon d’être une banque. Le bon sens près de chez vous. Depuis l’ouragan des subprimes, la chute de Lehman Brothers, le gouffre du Crédit Lyonnais et les planétaires escroqueries de Bernard Madoff, chacun a compris que si la spéculation financière est au capitalisme ce que le bordel est à l’amour, l’impuissance citoyenne face à la rapacité des traders et des salles de marchés semble impossible à combattre. Il y eut évidemment des sanctions : on punit des caricatures qui volatilisent 5 milliards d’euros comme Jérôme Kerviel, mais on ne touche pas à un système qui demeure aussi opaque que risqué.

			La crise de 2007 a démarré aux États-Unis parce que les banques américaines, dans leur recherche du profit maximum à travers les produits dérivés, les cocktails financiers toxiques et les opérations les plus glauques, se mirent à proposer des crédits illimités à des gens qui n’avaient pas un sou. On connaît la suite : surendettement, faillite, vente des biens et, pour certains, le suicide au bout du chemin. Ici, comme à son habitude, la France a suivi l’Amérique. Cette fois pour le pire.

			Il ne s’agit pas d’affirmer que la mariée financière est toujours en noir, mais qu’au fond, il est pour le moins anormal, et en fait franchement obscène, qu’une personne qui confie ses biens à un organisme chargé de le gérer en bon père de famille, puisse un jour découvrir qu’il a fait confiance à un bandit de grand chemin et de beau langage, bien habillé, bien rasé, bien sympathique, bonne ordure.

			Foin ici de moralisme. Il n’est pas question d’empêcher quiconque a envie de spéculer sur les hedge funds pour rafler cent fois la mise en vingt-quatre heures, ou aussi bien tout perdre, de se faire plaisir. En revanche, il ne serait pas mauvais que ceux qui n’ont pas envie de jouer leur patrimoine et celui de leurs enfants à la roulette russe sachent d’emblée quel type d’activité exerce leur banque. D’où l’engagement de « Moi, président », en dépit des protestations des banquiers qui jurent, la main sur le cœur, ne jamais proposer à leurs clients un choix spéculatif sans leur en détailler pédagogiquement les risques et les dangers. Résultat des courses, un an après le 6 mai 2012 : une réforme en trompe l’œil. Les banques n’ont pas eu à séparer leurs activités de dépôts et de crédits de celles qui conduisent à négocier des milliards sur les marchés financiers. Constat en forme de guillotine qui en dit long sur l’état des lieux : selon Thierry Philipponnat, secrétaire général de Finance Watch, sur les 8 000 milliards d’euros de bilan cumulé par les banques françaises, 22 % seulement sont prêtés à l’économie réelle – celle des entreprises et des ménages – pendant que 78 % vont aux activités de marché, à des prêts aux organismes financiers et aux fonds d’investissements spéculatifs. C’est dire à quel point les États demeurent à la merci des banques, et à quel point « Moi, président » a pu tenir cet engagement.

		

	
		
			Chapitre 14

			« Moi, président de la République, je n’aurai pas la prétention de nommer les directeurs des chaînes de télévision publique, je laisserai ça à des instances indépendantes. »

			(Face-à-face télévisé du 2 mai 2012)

		

	
		
			« L’hypocrisie est un hommage que le vice rend à la vertu. » La Rochefoucauld aurait dû sévir dans l’audiovisuel. Les gaullistes, au moins, avaient la franchise de proclamer que la télévision était la voix de la France, qu’il n’était pas question de couper le cordon ombilical et que le seul devoir des journalistes de la radio-télévision publique était d’obéir fidèlement aux instructions du ministre de l’Information, leur petite voix sur la couture du pantalon. Facile, à l’époque où deux chaînes se disputaient seules le petit écran.

			Mitterrand entreprit de mettre des formes à la traditionnelle sujétion du service public, en créant une structure alibi à la mesure de l’enjeu qui s’appela successivement la Haute Autorité de la communication audiovisuelle, le CNCL (Commission nationale de la communication et des libertés), et aujourd’hui le CSA (Conseil supérieur de l’audiovisuel). Sauf que le prestidigitateur de Jarnac, et après lui Chirac, ne se firent jamais faute de communiquer leurs préférences et leurs choix aux présidents successifs de ces organismes qui n’avaient rien à refuser à leur bienfaiteur et actionnaire principal. Ils savaient d’emblée qu’en la matière, l’obéissance et la soumission étaient des qualités indispensables pour la survie en milieu médiatique. Sarkozy, à son habitude, ne prit pas de gants : puisque, depuis de Gaulle, c’est le chef de l’État qui choisit, eh bien, je vais le faire sans préservatif. Scandale auprès des démocrates, des républicains, de la bien-pensance et du politiquement correct : Comment ? Cet autocrate mal élu veut reconstituer une ORTF à la botte, comme au mauvais vieux temps ? Les professeurs au Collège de France s’indignent, les éditorialistes trépignent, et le service public de l’audiovisuel continue de fonctionner comme d’habitude, avec ses 11 000 salariés, ses placardisés, ses semi-retraités, ses syndicats, ses forces d’inertie agissantes, sa proximité plus ou moins masquée avec le pouvoir, écoutez la déférence. Heureusement qu’à l’intérieur de la Bête, de vaillants journalistes de gauche furent persuadés qu’en critiquant Sarkozy, ils faisaient de la résistance et pourraient bientôt briguer le panthéon de Jean Moulin.

			Mais ça, c’est de l’histoire ancienne. « Moi, président » a promis, à son tour, de rendre le service public définitivement indépendant. Premier résultat : il nomme à la tête du CSA le brave Olivier Schrameck, ancien directeur de cabinet de Jospin, auteur d’un livre dévastateur sur la cohabitation Chirac-Jospin et homme lige de la hollandie. Schrameck n’a jamais connu ni fréquenté, de près ou de loin, le monde de la radio-télévision, ce qui garantit, en quelque sorte, son objectivité. Oui, véritablement, la mesure prise rappelle l’indépendance des anciennes colonies d’Afrique. L’arrivée d’Olivier Schrameck à la tête du Conseil supérieur de l’audiovisuel marque l’indépendance absolue de cet organisme vis-à-vis de l’État, avec la même intensité que la nomination de Ségolène Royal comme porte-parole de la Banque publique d’investissement. Pour la suppression des liens spéciaux, on attendra un peu.

		

	
		
			Chapitre 15

			— Anne, ma sœur Anne, ne vois-tu rien venir ?

			— Je ne vois que François qui poudroie et Jean-Marc qui merdoie…

		

	
		
			Pas de panique : la France n’est point en faillite et le bas de laine de nos épargnants atteint les dimensions de Notre-Dame de Paris. Il suffit de considérer, parmi d’autres, l’exemple du livret A. François Hollande avait promis d’en doubler le plafond en le faisant donc passer de 15 300 à 30 600 euros. Il est aujourd’hui à 22 950 euros. Les comptes épargne préférés des Français, le livret A et le livret de développement durable, ont emmagasiné la coquette somme de 40 milliards d’euros, gérée à 65 % par la Caisse des dépôts et consignations et à 35 % par les banques, lesquelles auraient souhaité une part beaucoup plus grande du gâteau, mais eu égard à leur avarice chronique vis-à-vis des emprunteurs, il est permis de penser que l’actuel pouvoir n’inversera pas la tendance.

			La vraie panique est ailleurs. Entre les promesses de « Moi, président », la gargantuesque dette publique, les déficits de tous les organismes de retraite, de chômage et de sécurité sociale, nul ne sait plus quand et comment on comblera la crevasse, et encore moins si on y arrivera. Dans l’immédiat, le montant des besoins non financés atteint au moins 30 milliards d’euros. Il faut en effet payer le pacte de compétitivité des entreprises, les contrats de génération, l’aide aux pauvres et aux non-diplômés, les 60 000 postes de professeurs, les embauches à la police et à la gendarmerie. Malgré le gel du barème des fonctionnaires, la diminution de crédits aux collectivités locales et les coupes sombres dans les ministères sans diminuer le nombre total des effectifs, il restera encore une fois ces fichus 30 milliards à trouver. Faudra-t-il donc frapper dans les cotisations sociales ? Les hausses d’impôts ? Les hausses de TVA ? Tout cela à la fois ? Le changement, tout le monde le sait désormais, ce n’est pas maintenant ni demain, ni après-demain. Il me souvient d’un discours de campagne que l’économiste Pierre-Antoine Delhommais aurait rêvé d’entendre de la part d’un des candidats et que nous ne résistons pas au plaisir de vous soumettre :

			« Françaises, Français,

			« Ne vous lamentez pas trop sur votre sort actuel, car le plus dur reste à venir. D’abord, le chômage ne va pas baisser. Les Chinois, avec leur coût du travail vingt fois plus faible que le nôtre, et leur yuan sous-évalué, vont s’attaquer à de nouveaux produits et monopoliser de nouveaux marchés. Ce qu’ils vont gagner en niveau de vie, vous allez le perdre. Les délocalisations vont s’accélérer. La seule chance, pour la France, d’améliorer sa compétitivité et de rester dans la course, ce sera de se serrer très fort la ceinture sur les salaires, comme le font les Allemands depuis des années. Vous allez gagner moins, mais vous allez devoir travailler plus et plus longtemps, pour espérer toucher une retraite à peine décente. Avec une protection sociale réduite, car l’État providence, étant donné notre niveau de dette publique, c’est terminé. Terminé. Pour réduire nos déficits et rembourser nos emprunts, vous allez aussi devoir payer plus d’impôts. Vous, mais aussi vos enfants et vos petits-enfants. C’est à peu près le seul moyen d’échapper, et ce n’est même pas sûr, au sort de la Grèce. »

			Inutile de préciser que n’importe quel aspirant au pouvoir suprême qui tiendrait pareil langage, devrait lire immédiatement, pour s’y préparer, Suicide, mode d’emploi.

			Hollande connaissait évidemment la situation. Sarkozy aussi. Mais ni l’un ni l’autre ne pouvait se permettre d’adopter, même de très loin, le réalisme brutal de ces propos. Ils ont tort : si ne surgit pas des tréfonds du pays un homme ou une femme capable d’emprunter les chemins de la haute lignée churchillienne et gaullienne, nous irons de pansement en pansement vers une décomposition plus ou moins douce, et un statut de nation assistée qui ne vivra pas trop mal avec ses châteaux, ses galeries, ses quatre cents variétés de fromages, ses vins, ses petites femmes de Paris, sa haute couture et sa Basse-Normandie. En fait, la crise qui perdure et s’aggrave signe la mise en question totale du politique et, s’il n’y prend garde, sa disparition prochaine.

			Assistons-nous, en effet, à la fin de la démocratie représentative et à son remplacement par des forums participatifs où, télévision et Internet aidant, les citoyens métamorphosés en public voteraient pour les plus rigolos et les plus divertissants ? C’est aller un peu vite en besogne. Un Coluche, il y a une trentaine d’années, et un Beppe Grillo aujourd’hui séduisent non seulement par leur tchatche, mais aussi parce qu’ils émettent des propositions de bon sens que les élites au pouvoir ont tôt fait d’enterrer sous l’étiquette populiste, alors qu’elles feraient mieux de réfléchir aux implications réelles de résultats électoraux ni prévus, ni désirés. Que l’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, un comique connaît souvent mieux son auditoire que certains politiques leurs électeurs. Ces voix discordantes et bouffonnes, atypiques et provocatrices, ricanantes et démagogues n’ont pu prospérer qu’en raison de la démission des politiques traditionnels qui n’osent plus affronter leurs électeurs, alors que les premiers devraient être là, justement, pour montrer jour après jour la différence entre idéal et réel, souhaitable et possible, ce qui est après tout, faut-il le rappeler, la définition même du politique.

			Tout se passe comme si, aujourd’hui, ne restaient plus sur l’écran de nos prothèses numériques que des clones même plus capables de chanter autrement qu’en play-back, ce que Mallarmé qualifiait d’abolis bibelots d’inanité sonore.

			Responsables de droite et de gauche ont, depuis plus de trente ans, fait comme si les problèmes pouvaient se résoudre uniquement par leur volonté, leur compétence et leur efficacité propres. Il suffisait de les élire pour que l’herbe soit plus verte, le soleil plus brillant, les comptes en banque plus gonflés et l’avenir encore mieux assuré. Ce prétendu âge d’or est terminé depuis longtemps : tout le monde le sait, mais eux continuent à faire semblant d’y croire, en psalmodiant ad nauseam leur antienne optimiste fondée sur la description d’une fin de crise que l’on annonce tous les jours et que l’on ne voit pas arriver. Les mots craquent de toutes parts, les postures chancellent dans les ministères, les assemblées, les conseils régionaux et nationaux ; mais comme il reste encore du cash dans les caisses spécialisées, du crédit dans les officines protégées, ils sont des centaines de milliers à pouvoir faire contre mauvaise fortune des uns, bon cœur d’eux-mêmes. Le malade est en effet dans un bon lit, entouré d’infirmières compatissantes et de carabins serviables ; le médecin de garde lui assure que c’est un mauvais moment à passer, que tout ira mieux dans quelques semaines, quelques mois, quelques années, mais qu’importe le temps, puisque, grâce à votre patience, à votre labeur, à notre volonté et à notre valeur, les lilas refleuriront dans une France apaisée, retrouvant avec délice son premier rang parmi les nations…

			Du coup, la politique est apparue comme un métier de plus en plus à risque. Elle n’avait jamais cessé de l’être, mais la certitude – chauffée à blanc par la démultiplication médiatique – de prendre des coups sans rétribution majeure ni garantie d’un emploi stable n’a jamais été aussi évidente qu’en ces temps de mondialisation galopante et d’une Europe encore naine mais de plus en plus directive. Les esprits les plus brillants de la jeune génération, arrivant aujourd’hui à la vie active, sont beaucoup plus nombreux à guigner, pour les plus ambitieux, des carrières dans le privé en France ou à l’étranger ; et pour les plus prudents, un chemin balisé dans la fonction publique. N’évoquons que pour mémoire l’absence quasi totale, dans la représentation politique et parlementaire – que ce soit au niveau national ou local –, des ouvriers et des employés qui forment toujours près de la moitié de la population. Ils sont là pour déposer leur bulletin, payer leurs impôts et recevoir la parole de leurs élites et de leurs élus avec la même ferveur que les croyants de la place Saint-Pierre écoutant l’homélie du pape François.

			Sauf que ça ne marche plus. Plus du tout. 

			— Anne, ma sœur Anne, ne vois-tu rien venir ? — Je ne vois que François qui poudroie et Jean-Marc qui merdoie. — Anne, ma sœur Anne, ils font pourtant des efforts ! — Un effort sans pédagogie est comme une église sans autel : autant prier chez soi. Et voter blanc ou nul.

			Puisque vous êtes devenue, gauche de gouvernement, totalement sociale-libérale, que ne le dites-vous ? Pourquoi les mots « rigueur » et « austérité » continuent-ils à vous faire si peur ? Convaincus que la justice, l’égalité et la fin des privilèges n’ont pas avancé d’un centimètre depuis un an, vos électeurs vont se détourner, lentement peut-être, mais sûrement. Le peuple de droite fera la même démarche si l’UMP, en dépit de certaines prises de position courageuses, demeure dans un flou programmatique aussi entier qu’incongru, eu égard aux échéances. Mais le malaise est beaucoup plus vaste : il porte, ne cessons jamais de le répéter, sur les deux dénis que nous évoquions en début d’ouvrage : déni économique et déni existentiel.

		

	
		
			Chapitre 16

			« J’avoue j’en ai bavé pas vous… »

			(Serge Gainsbourg)

		

	
		
			C’est en effet moins la crise qui est insupportable pour un nombre certain de citoyens que l’inégalité devant celle-ci. « Il faut faire des sacrifices », susurrait déjà Raymond Barre il y a trente-cinq ans. « Il faut faire des efforts », répète aujourd’hui François Hollande. Fort bien. Mais c’est précisément sur la manière dont l’effort est réparti que les interrogations, les protestations et les colères s’amoncellent. L’on pourrait remplir la grande bibliothèque François-Mitterrand avec les livres, les gazettes et les émissions consacrés à l’extraordinaire compilation de régimes spéciaux, d’avantages cachés, de cadeaux exclusifs et de traitements diversifiés qui constituent l’art et la manière dont la République française reçoit la taille, la dîme et la gabelle qui lui permettent de fonctionner. Mais quand les copropriétaires de ladite République commencent à mettre le nez dans des rouages aussi complexes qu’indéchiffrables, ils ne peuvent que se poser des questions. Et attendre des réponses qui, souvent, tardent à se manifester.

			Dans la forêt vierge des avantages de tout poil et des mystères de tout acabit, citons quelques plantes vivaces qui n’en finissent pas de faire désordre. Les allocations familiales doivent-elles être soumises aux conditions de ressources ? Un esprit même faiblement cartésien est susceptible de trouver normal qu’une famille aux revenus de 10 000 euros par mois puisse peut-être se passer de cette aide, indispensable en revanche pour un foyer touchant des mensualités très nettement inférieures. À l’autre bout de la palette, est-il normal qu’une personne n’ayant jamais travaillé en France perçoive, entre autres bienfaits, une retraite, la couverture médicale universelle et l’allocation logement, alors que 8 millions de nationaux vivent officiellement en dessous du seuil de pauvreté ? Ce n’est pas, en tout état de cause, en traitant ceux qui posent cette question de fachos, de racistes et de colonialistes que l’on résoudra le problème.

			Le tonneau des Danaïdes fuit par tous les bouts : au sommet, d’excellents conseillers fiscaux et financiers se concentrent pour que les plus riches paient le moins d’impôts possible, que les parachutes dorés et les retraites de platine couronnent les efforts des P-DG méritants, ce qui ne serait pas particulièrement nocif si l’ensemble de ceux qui sont aux manettes de notre économie – et qui font souvent du bon travail – rendaient à la collectivité la juste part de leurs bénéfices.

			Encore faut-il s’entendre sur la signification du mot « juste » et ne pas transformer le devoir civique en hémorragie interne généralisée. Tant que le monde tel qu’il est et la gauche française telle qu’elle va n’auront pas trouvé une alternative évidente à l’envie de bien gagner sa vie, celle-ci continuera de diriger, qu’on le veuille ou non, la démarche des meilleurs et des plus intelligents. Non par goût du fric pour lui-même, mais par l’exercice d’un capitalisme productif qui, chez nous, est encore considéré comme un mal plus ou moins nécessaire. Comme l’a montré Isabelle Albert dans son excellent essai Le Trader et l’Intellectuel (Éd. de l’Aube, 2012) ce qui pourrait arriver de mieux en France aujourd’hui, c’est une réconciliation, voire une synergie entre élites intellectuelles et publiques et élites productives et privées. Alors que, dans les gazettes et sur les écrans, des foultitudes d’experts et de politiques s’empoignent sur les problèmes du xxie siècle avec les schémas du xixe, alors que certains continuent d’expliquer doctement qu’il faut faire marcher la planche à billets, conchier la dette et tout prendre à partir de 300 000 euros par an, alors que d’autres prônent un libéralisme sans limite et la disparition quasi absolue de l’État, il ne serait pas malséant de rappeler que l’on marche sur deux jambes et que, par exemple, si l’Éducation nationale pensait un moment au monde qui va accueillir ses élèves, peut-être songerait-elle enfin à ne plus considérer le marché et l’entreprise comme des versets sataniques destinés à corrompre l’humanisme républicain… De même, les ministres, entrepreneurs, intellectuels et économistes devraient de toute urgence monter ensemble au créneau pour expliquer qu’il en est des métiers comme des humains : ils naissent, ils vivent, ils meurent. Il est plus important de former aujourd’hui, en France, des biologistes, des physiciens, des chimistes, des webmasters et autres gisements aurifères du futur que de dépenser des milliards à ressusciter certaines industries en déshérence, parties depuis longtemps dans les plaines concurrentes de l’hémisphère Sud.

			Ce déficit de lucidité et de pédagogie est à mettre au lourd passif du bilan de ceux qui tiennent le gouvernail. Mais, n’ayons garde de nous oublier dans la distribution des blâmes : si la France tarde tellement à bouger et a perdu parts de marché et parts de maîtrise, c’est que des millions de Français veulent surtout que rien ne remue. S’il s’agit de toucher à nos acquis, à nos droits, à nos avantages, à nos régimes spéciaux, à nos statuts, le changement, ce n’est pas maintenant, ni demain, ni après-demain. Jamais. On n’en veut pas. Voyez chez les autres. Pas chez moi. Ce sont eux, les privilégiés, les assistés, les pistonnés.

			Ne péchons pas par surcroît de pessimisme. Face à l’évidence du déficit et au danger de faillite, à la nécessité d’agir ou de couler, ils sont nombreux à pouvoir être convaincus, à condition, encore une fois, que la justice s’exerce à tous niveaux et qu’elle sanctionne avec au moins autant d’efficacité celui qui a volé un million d’euros que celui qui en a dérobé cent.

			Rien n’est plus terrifiant, en effet, que de continuer sans rien faire à légitimer la vérité de La Fontaine : « Selon que vous soyez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. » De moins en moins supportable ? À l’époque d’Internet et des réseaux sociaux, chaque flagrant délit d’injustice économique, financière ou sociale ne peut qu’alimenter le cynisme, la résignation et la méfiance. « Quand, dans une société, le taux de frustration dépasse le taux de production, tout devient possible », écrivait Ivan Illich. Nous y sommes.

			Voilà pourquoi Hollande et consorts devraient arrêter une fois pour toutes de dire aux Français qu’ils sont formidables, un grand peuple, que tout le monde il est beau, gentil, talentueux, créatif et autres fleurs de rhétorique jetées en permanence sur la tombe des illusions perdues. On ne leur demande pas non plus d’insulter leurs concitoyens en les traitant de fainéants, de planqués, d’égoïstes, de râleurs et de profiteurs : le masochisme n’est point, et c’est heureux, leur vocation. Mais qu’au moins, « Moi, président », puisque c’est de lui qu’il s’agit aujourd’hui, cesse, à présent qu’il est en place et que seule une insurrection généralisée pourrait l’en déloger, de proclamer des avancées qu’il sait ne pas pouvoir réaliser, à faire des promesses qu’il sait ne pas pouvoir tenir, à montrer à quel point gouverner est un art de plus en plus difficile en cette ère où les plaques tectoniques se déplacent sans arrêt sur toute la planète, et où il importe de rattraper quatre décennies de laisser-aller. À l’impossible nul n’est tenu : à la franchise, oui.

			En fait, Hollande a entrepris un travail aussi intéressant que désespéré, qui consiste à renier ses engagements en pariant sur le changement de couleur du tableau en 2017. L’histoire de France pense-t-il, n’est tissée que de ces contradictions créatrices : les volte-face d’aujourd’hui préparent, pour ces pragmatiques inspirés, les réussites de demain, et il faut donc chercher avec ses dents les dizaines de milliards nécessaires à un équilibre prévu pour être atteint dans cinq ans ; j’avoue j’en ai bavé pas vous…

		

	
		
			Chapitre 17

			« Moi, président de la République, il y aura un code de déontologie pour les ministres qui ne pourront pas rentrer dans un conflit d’intérêts. »

			(Face-à-face télévisé du 2 mai 2012)

		

	
		
			Ne point s’étonner, après cela, que la cote de popularité de « Moi, président » s’effondre de jour en jour et que bientôt, si l’on creuse, on pourra trouver du gaz de schiste. C’est la seule normalité que l’on peut reconnaître à François Hollande. En homme politique dont l’ADN a été fixée dans les années quatre-vingt, bébé-éprouvette de la première génération Mitterrand, il a appris de son donneur, qu’il fallait beaucoup promettre, donc beaucoup mentir, pour être élu. Mais qu’ont donc fait d’autre le de Gaulle du « Je vous ai compris », le Chirac de la fracture sociale, le Sarkozy du nettoyage au Kärcher ?

			Sans tomber dans la psychologie de comptoir, il est permis de se demander si, à la tombée du crépuscule, à l’heure où les lions vont boire, entre deux tweets malveillants et un sondage catastrophique, entre Valérie qui conseille et Ségolène qui se rappelle à son bon souvenir, « Moi, président » ne se demande pas s’il n’aurait pas dû, il y a un an, passer son tour et laisser Sarkozy ou un autre faire le sale et nécessaire boulot d’une remise à plat aussi douloureuse qu’explosive, pour en récolter les fruits cinq ans plus tard. Pareille hypothèse paraît en fait peu plausible : comme tout animal politique – n’oublions pas que Hollande avait osé se présenter contre Chirac dans son fief de Corrèze dès 1981 –, il rêvait matin, midi et soir de prendre l’Élysée et de tout faire pour cela. Aujourd’hui, au plus bas dans les sondages, dans l’œil du cyclone, il arbore sans complexe sa rondeur rad-soc, ses cravates de travers, son regard guilleret et ses bons mots autocensurés, mais toujours prêts. Le pouvoir ne rend pas forcément fou : il maintient, stimule, survitamine qui en fait l’exercice, et le rend persuadé que demain sera mieux qu’aujourd’hui, après-demain un délice et l’avenir euphorique. « Il faut imaginer Sisyphe heureux », écrivait Albert Camus. Il faut imaginer François Hollande jouant les ravis de la crèche pour mieux masquer à la fois l’inquiétude du présent, les doutes, les angoisses, les peurs inéluctables, mais aussi, prégnante et directrice, la formidable sensation de faire, quelque part, un peu d’histoire. La postérité, cette créature infidèle, dira plus tard s’il fut le héros de la farce, ou son dindon.

			En attendant, il y eut une plaisanterie dont Hollande aurait vraiment préféré se passer : la démission de Jérôme Cahuzac, son ministre du Budget, à la suite de l’ouverture d’une information judiciaire pour « blanchiment de fraude fiscale ». Ce qui est parfaitement fâcheux à plus d’un titre pour le pouvoir actuel, c’est que cela tombe précisément sur l’un des rares représentants de la société civile que comptait ce gouvernement. Médecin, chirurgien esthétique, spécialiste du capillaire, cet homme avait fait fortune dans l’industrie de la beauté et semblait être à l’abri du besoin. De plus, il conciliait une véritable réussite professionnelle avec des convictions de gauche, ce qui l’avait amené à se présenter sous l’étiquette socialiste aux élections législatives, et à l’emporter nettement, ne cachant point ses affinités avec Rocard puis avec Strauss-Kahn, en attendant de rejoindre la hollandie. Il était précisément chargé d’incarner le tournant social-libéral de la présidence, l’homme de la rigueur, de l’austérité et de l’équilibre budgétaire, de rechercher milliards d’euros désespérément, de tarabuster les ministres pour les obliger à rendre gorge, de poursuivre les entrepreneurs pour qu’ils acceptent de payer un peu plus d’impôts, de signifier aux riches qu’ils ont tout intérêt à être moins ladres et mesquins, mais en même temps à se battre contre la taxe à 75 % sur les hauts revenus qu’il estime confiscatoire.

			Cahuzac était quasiment devenu le chevalier blanc, qui apparaissait sans peur et sans reproche, commandant en chef du remplissage nécessaire et si difficile des caisses vides de l’État, polémiste efficace contre la droite et contre les gauchistes : tous se souviennent de son empoignade télévisée avec Jean-Luc Mélenchon, où il démontra sans coup férir la dimension bouffonne de son interlocuteur. Auprès de lui, le ministre des Finances semblait bien pâle, et dans le marigot de Bercy, il y avait un crocodile qui manifestement faisait de l’ombre à l’autre. Voici que s’effondrent l’image et le personnage, et même s’il fut bien remplacé, Cahuzac, dans sa chute, a fait peser une lourde hypothèque sur un pouvoir déjà mal en point. Quand sortirent les premières révélations de Mediapart, le ministre du Budget jura, en entretien privé, au président de la République, qu’il n’avait jamais eu de compte en Suisse et que tout cela était médisance et calomnies. Hollande le crut et le défendit. A-t-il eu tort ? Il n’empêche : devant les accusations de plus en plus précises, il incombait au président de la République et au Premier ministre de trancher dans le vif, quoi qu’il leur en coûte. Fin mars, il était déjà un peu tard pour bien faire.

			Gâchis : une personne de valeur emportée par son mensonge, ou par un lynchage médiatique. L’avenir le dira. L’affaire Éric Woerth, dans l’autre camp, avait suscité un hallali médiatico-politique beaucoup plus virulent. Cela nous renvoie une fois de plus à la nécessité absolue de la transparence et de la cohérence entre les paroles et les actes : sévir contre l’esprit de magouille et de corruption qui existe probablement depuis l’âge des cavernes est devenu, en période cathodique, numérique, satellitaire et tweeteuse, indispensable. Moins pour les larmes de crocodile versées au nom de la morale que pour l’impérieux besoin de faire rouler sans trop de heurts le char de l’État.

		

	
		
			Chapitre 18

			De Gaulle est mort, Mitterrand est mort et « Moi, président » ne se sent pas très bien.

		

	
		
			Déni économique, déni existentiel : la Belle au Bois dormant a toutes les peines du monde à se réveiller. Mais quand elle commence à se frotter les yeux et à se dire qu’il est temps de travailler et d’agir, les parents, experts, médecins, pédagogues qui l’entourent n’ont de cesse de lui cacher la moitié de la réalité, au nom du principe de précaution qui, dans des domaines de plus en plus élargis, interdit tout débat dans nos sociétés prétendument démocratiques et avancées. Pour certains, l’unique manière de conserver une paix sociale visiblement en lambeaux est de tout faire pour que la France continue de croire au pansement unique.

			Exemple symbolique de cette fuite éperdue : le rapport Gallois, salué par tous comme une leçon de modernité et de bon sens, que le gouvernement s’empressa d’adopter en partie seulement. Le choc de compétitivité devenait pacte : il fallait bien ménager la gauche de la gauche et des électeurs qui prennent encore les P-DG pour d’horribles prédateurs rêvant de remettre la classe ouvrière en esclavage. L’une des préconisations du rapport Gallois fut enterrée immédiatement : elle avait le front de vouloir encourager les recherches sur le gaz de schiste. À écouter l’immense clameur qui jaillit de tous les Monsieur Jourdain de l’écologie, ce gaz était l’équivalent du zyklon B, et si l’on s’aventurait sur ces chemins criminels, la France allait devenir un vaste Auschwitz. Peu importait que ce gaz de schiste pût remplacer avantageusement le gaz russe et réduire peut-être, en quelques années, la facture payée par la France, qui s’élève, excusez du peu, à plusieurs dizaines de milliards de dollars par an. Il ne s’agissait pas, pour l’ancien P-DG d’EADS, pour Claude Allègre ni pour les rares esprits qui osent encore s’exprimer, de demander l’extraction immédiate des sols, mais qu’au moins on tente quelques expériences, histoire de savoir si l’exploration n’endommagerait pas les nappes phréatiques, ce qui serait, pour le coup, une catastrophe nationale. Eh bien, la question ne sera pas posée. L’expérimentation ne pourra pas se faire. Les écologistes, qui ont avalisé sans barguigner l’orientation sociale-libérale du gouvernement Hollande-Ayrault, ont déclaré haut et fort qu’il s’agissait là d’un point de rupture.

			Pendant ce temps, les États-Unis creusent allègrement leur territoire et annoncent d’ores et déjà que, dans cinq ans, ils n’auront plus besoin de se fournir au Moyen-Orient. De même, les forages offshore, en Méditerranée, en mer du Nord et ailleurs, se multiplient, afin d’obtenir que les pays concernés ne soient énergétiquement dépendants. Pourquoi, en France, ne peut-on au moins ouvrir le débat public ? Comme hier pour les OGM, et avant-hier pour l’euthanasie, il importe d’excommunier d’abord et de poser ensuite des questions aux justiciers redresseurs de torts. Je ne sais si le gaz de schiste est impossible à extraire sans tsunami environnemental, ni si les OGM contiennent du poison mortel. Il se trouve que les États-Unis, l’Afrique et d’autres continents ont choisi une démarche sans tabou, qui jusqu’ici, à notre connaissance, n’a pas fait un seul mort. Pourquoi, en France, cette chape de plomb sur un certain nombre de débats définitivement tabous ?

			Tout simplement parce que la puissance du politiquement et du moralement correct est tellement forte qu’elle paralyse politiques et médiatiques, dont la crainte la plus terrible est de passer pour des réactionnaires-conservateurs-fascistes-racistes. Mots-valises jetés à la face de quiconque pose une question qui fâche. A-t-on le droit de dire que la peine de mort, dans certains cas particulièrement horribles, peut être envisagée ? Peut-on évoquer l’idée que, pour les crimes atroces commis par des récidivistes endurcis, une véritable perpétuité pourrait s’appliquer, alors qu’elle n’existe pas dans notre accueillant pays ? Non, on ne peut pas. Sauf à passer pour un triste sire sur qui doit s’abattre l’omerta de la bien-pensance dominante. Même chose pour les indignations nécessaires devant l’injustice : elles se doivent d’être sélectives. L’indignation est légitime quand on accable ces salauds d’Occidentaux, colonialistes, esclavagistes et exploiteurs ; elle devient oiseuse et hors sujet quand on ose évoquer le massacre quotidien des chrétiens d’Orient.

			Le comble de l’hypocrisie compassionnelle est atteint dans le domaine de ce qu’on appelle pudiquement « les incivilités ». Ne noircissons pas le tableau ; la France n’est heureusement ni le Chicago d’Al Capone, ni le Mexico des narcotrafiquants. On vous répétera sans cesse pour vous endormir qu’il y a beaucoup plus de morts dus aux accidents de voiture qu’à la violence, armée ou non. Mais ces propos lénifiants passent à côté de l’essentiel, à savoir que des espaces entiers du paysage national sont devenus, ou sont en passe de devenir, des territoires perdus de la République. On y meurt à petit feu, on survit sans vivre dans des cités livrées au caïdat et à la délinquance dite petite parce qu’elle se contente de gifler, de voler, de tabasser, sans forcément poignarder. Les bonnes âmes qui vivent très loin de la jungle, dans des quartiers et des appartements superbement protégés, ne comprennent pas pourquoi des vieilles dames se plaignent qu’on arrache leur sac, pourquoi des jeunes femmes n’osent plus rentrer dans un parking ou dans une cage d’escalier, pourquoi des familles, en l’an de grâce 2013, se barricadent chez elles dès la nuit tombée, non sans être passées par les fourches caudines des halls d’immeubles.

			L’idéologie prégnante du boboïsme compassionnel est confortée en permanence par une pléiade de psychologues et de sociologues qui expliquent que si certains jeunes en sont là, c’est parce qu’ils nourrissent un ressentiment légitime envers une société qui ne les accueille pas comme elle devrait, en respectant leur dignité de délinquants à part entière. Semeurs de haine dans les cités et fabricants d’excuses à la télévision dansent ainsi un pas de deux bien réglé qui permet, ici aussi, de faire taire les quelques récalcitrants qui se demandent quand même, en toute logique, comment on peut trouver des justifications à des garçons qui vont jusqu’à caillasser une voiture de pompiers venus éteindre un incendie dans leur propre immeuble. Voilà pourquoi, quand un jeune journaliste écrit un livre sur le sujet, qu’il intitule La France orange mécanique (Éd. Ring, 2013), c’est soit le silence absolu du camp du Bien, soit l’étiquette infamante de suppôt de l’extrême droite. Comme d’habitude, on ne débat pas de la réalité des faits évoqués, mais des arguments destinés à accabler l’auteur. La fièvre n’existe pas, puisque le thermomètre est défectueux.

			Vous vous demandez légitimement quel rapport entre gaz de schiste et violence urbaine. Il ne s’agit pas ici de prendre parti pour telle cause ou telle communauté, mais de dénoncer la conspiration du silence qui s’établit dès que l’on aborde les sujets qui fâchent, qui ne donnent pas matière à un jugement en blanc et noir et qui, surtout, par leur complexité, exigent, pour en débattre, du travail, de l’enquête, de la mise en perspective, et la nécessaire distance critique qui fonde in fine l’humanité de chacun. Il est bien d’autres domaines où il paraît urgent de porter le fer et de trancher, car notre avenir en dépend. Les illustrations abondent : ce n’est pas faire injure aux instits et aux profs que de se demander si l’enseignement aujourd’hui prépare les chômeurs de demain si l’on continue, avec la bonne conscience du devoir accompli, de fabriquer cent fois plus de spécialistes en sciences humaines que de biologistes et de physiciens. Ce n’est pas faire preuve d’un racisme sans frontière que de ne pas tolérer la burqa dans une république laïque, ou la nourriture communautaire dans les cantines de l’école publique. Quand on ose aborder le coût de l’immigration clandestine dans les déficits de la Sécu ou de l’Unédic, on vous fait trôner illico à la droite de Poutine. Quand vous affirmez l’opacité bureaucratique de la Commission de Bruxelles et l’obscénité avec laquelle elle gère le continent, vous êtes un gauchiste momifié qui ne comprend rien à la marche du monde.

			C’est de tout cela, de tous ces sujets estampillés tabous, qu’il faudrait débattre en place publique, et non seulement de façon brouillonne et immédiate sur les ondes et sur le Web. Les plus intelligents des politiques ont compris qu’il ne fallait plus attendre qu’éclatent les questions gênantes, mais qu’il urgeait de prendre l’initiative de les poser, et d’y répondre. On espère encore de véritables états généraux sur la santé, et l’abîme de la Sécu, le chômage et les pertes de Unédic, la retraite et les inéluctables effondrements dans dix ou vingt ans. C’est de cela que doivent d’abord traiter les politiques, en abordant tous les sujets sans l’ombre d’un tabou, ou d’une démagogie. Aujourd’hui, à l’ère du monde fini où tout circule à la nanoseconde, où tout se sait instantanément, la transparence et la franchise ne sont plus un luxe, mais une nécessité.

			La seule chance pour Hollande de vivre les quatre prochaines années en zone non assiégée n’est pas d’aller faire trois petits tours en province et puis s’en va, mais de prendre la vérité par les cornes et de l’affronter mano a mano, en public. Hors étiquette et hors catégorie. La gauche PS agonise, la droite UMP défaille, et François Hollande lui-même, qui le sait mais ne peut pas le dire, ne se sent pas très bien.

		

	
		
			Conclusion

		

	
		
			Imaginons. Fantasmons. Une superbe créature blonde à la robe de strass, de paillettes et de diamants qui moule étroitement des formes aussi sublimes qu’affriolantes s’avance sur scène sous la lumière des projecteurs. Le Tout-Paris est là : ministres et courtisans, notables et élus, corps constitués et têtes pensantes. Les murmures s’estompent, le silence se fait. La somptueuse diva que les hommes dévorent du regard et les femmes fusillent des yeux, ouvre une bouche purpurine et chante :

			Happy birthday to you

			Happy birthday to you

			Happy birthday Mister President

			Happy birthday to you.

			L’interprétation se termine dans un soupir aussi sensuel que pâmé. Applaudissements, standing ovation, jets de roses et d’orchidées. « Moi, président » s’avance et embrasse chaleureusement sa Marilyn à lui.

			Hélas, hélas, hélas, la séquence n’aura pas eu lieu. Marilyn n’est plus là depuis longtemps et les Monroe d’aujourd’hui, si superbes soient-elles, sont beaucoup trop chères pour un budget de crise.

			Il est minuit, Docteur Hollande. Vous vouliez apaiser la France : elle n’a jamais été aussi divisée. Vous vouliez la changer : pour le moment, cela reste un mirage. L’on vous accorde que les véritables modifications prennent du temps, que vous êtes parti de loin, que les hommes du passif, s’ils sont devenus hommes du passé, ont creusé des trous si profonds qu’il faudra des années pour les combler.

			Mais, monsieur le président, prenez-vous vraiment le bon chemin ? Au bout d’un an, la question est brûlante. Vous êtes, que vous le vouliez ou non, devenu une auberge espagnole où chacun, en fonction de son idéologie, de ses passions, de ses humeurs, projette des images qui ne vous ressemblent peut-être pas, mais qui frappent par une violence que vous refusez de tout votre être. Pour les uns, vous êtes une erreur de casting, arrivé par hasard. Pour d’autres, un « mou du genou » qui n’a pas compris que le pays était dans un état prérévolutionnaire et qu’il fallait tout faire sauter. D’autres encore dénoncent le président-catastrophe, l’incompétent, l’homme qui promet plus vite que son ombre et qui ne tient jamais rien. Ils ne supportent plus de voir à l’Élysée un capitaine qui ne tient pas ses troupes, un chef d’orchestre qui ne connaît pas sa partition, un homme qui n’a jamais exercé une fonction ministérielle se retrouver à la tête d’un vaisseau amiral sur le pont duquel il déambule comme un fourmilier tamanoir dans un magasin de porcelaines.

			En revanche, ceux qui vous soutiennent – et il y en a encore, heureusement pour vous – louent votre pragmatisme, votre réalisme, la manière douce-amère avec laquelle vous enseignez aux Français la pédagogie de la crise sans trop recourir aux alibis et aux faux-semblants dont beaucoup de vos prédécesseurs ont usé et abusé. Ils répètent que ce n’est pas en un an que l’on peut dresser un bilan de vos actions et, comme vous, affirment qu’il faut vous faire crédit jusqu’en 2017, date à laquelle on pourra enfin tirer des conclusions, mais sûrement pas avant.

			Ces propos sont légitimes et compréhensibles. Reste à savoir si une population aussi divisée sur les inégalités économiques, rongée par la peur d’un déclassement qui a bien commencé et par l’impression, pour certains, d’être devenus des étrangers dans leur propre pays ne se dirige pas inconsciemment vers des affrontements dont nul ne peut aujourd’hui mesurer la portée, et encore moins les dégâts. Il serait indécent et facile de prédire une apocalypse hexagonale sous forme de guerre civile ou de règlements de comptes corporatistes, communautaires ou identitaires. Mais, monsieur le président, vous ne pouvez plus ignorer le doute existentiel qui ronge ce pays à qui l’on a tout fait pour ôter le sens du collectif, doute qui peut s’exprimer sous les formes les plus intéressantes comme les plus haïssables.

			Vous aviez lancé, le 2 mai 2012, à Nicolas Sarkozy : « Moi, président de la République, je ferai en sorte que mon comportement soit en chaque instant exemplaire. » Mais, François Hollande, ce n’est pas votre comportement qui doit être exemplaire, mais la France qui doit absolument le redevenir, comme à certaines périodes bénies de son histoire. C’est, depuis un an, votre responsabilité. Ce n’est que là-dessus que vous serez jaugé, jugé, réélu ou viré. Bon anniversaire.
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